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INTRODUCTION 

La violence dans la sphère familiale est un phénomène qui a son importance dans notre 
société. Sa reconnaissance en tant que phénomène social est toutefois assez récente. 
Contrairement à précédemment, on considère aujourd’hui que la violence au sein de la 
famille, ou du moins la plupart des formes qu’elle revêt, témoigne clairement d’un 
comportement déviant. Au début des années ’70, la problématique des violences dans 
la sphère privée, entre partenaires ou entre parents et enfants, a peu à peu perdu son 
caractère tabou. En d'autres termes, ce que l'on considérait par le passé comme une 
question privée intime et personnelle a évolué dans le sens d'une problématique sociale. 
 
Par la loi du 24 novembre 1997 visant à combattre la violence au sein du couple, le 
législateur belge a fait comprendre de manière univoque que notre société condamne de 
tels faits. 
Depuis quelques années, les décideurs accordent une attention accrue aux possibilités 
de solution pour endiguer la violence au sein du couple. Les divers actes d’enquête1 que 
l’on demande en vue de mieux comprendre et cerner la question, les multiples 
interpellations à la Chambre et au Sénat sont autant de signes de cette tendance. 
 
Le Service d’enquêtes du Comité permanent de contrôle des services de police avait 
déjà mené une enquête de contrôle en 19982 concernant la manière dont les services de 
police gèrent le phénomène des violences entre partenaires. 
 
Compte tenu de l’importance sociale de la problématique, il a été décidé fin 2003, à la 
demande du Comité permanent P, de vérifier dans quelle mesure les recommandations 
formulées dans sa précédente enquête de contrôle ont été concrétisées et de quelle 
manière la question des violences entre partenaires est gérée par une police intégrée, 
dans un paysage policier récemment modifié.  
Les résultats de l'enquête ont été présentés dans le rapport annuel 2004 du Comité 
permanent P3. Depuis lors, il suit de près l'évolution de cette problématique. 
 
Le texte qui suit présente notamment les résultats des premières enquêtes de 2004. 
Jusqu'à ce jour, les constatations effectuées restent très actuelles et donc pertinentes, 
notamment en ce qui concerne la fonction de police de base. Cela ressort entre autres 
du cas repris après la présente introduction, qui illustre qu'il faut continuer, en 2006-
2007, à fournir des efforts concernant la problématique des violences entre partenaires 
et à accorder toute l'attention nécessaire à l'approche de celle-ci par la police. 

                                                 
1
 Notamment HUTSEBAUT, F. (e.a.), Het strafrechterlijk beleid inzake partnergeweld 2002, enquête à la 

demande de Mme L. Onkelinx, Ministre en charge de la politique d’égalité des chances et 

BRUYNOOGHE, R., NOELANDERS, S. et OPDEBEECK, S., Geweld ondervinden, gebruiken en 

voorkomen (1998), à la demande de Mme M. Smet, ministre de l’emploi et du travail, chargée de la 

politique d’égalité des chances entre hommes et femmes. 
2
 Rapport d’activités complémentaire 1999 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. 

Parl., Chambre, 1999-2000, n° 0827/001 et Sénat, 1999-2000, n° 2-538/1, « Enquête relative à la manière 

de traiter les plaintes et dénonciations par les fonctionnaires de police dans le cadre des violences au sein 

du couple », pp. 59 et sv. 
3
 Rapport d’activités 2004 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. Parl., Chambre, 

2004-2005, n° 1966/001 et Sénat, 2004-2005, n° 3-1321/1, pp. 173-174. 
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Cela ne signifie pas pour autant qu'il n'existe pas de bons exemples de l'approche 
policière ni qu'on ne constate pas d'évolutions positives. Nous y accordons également 
de l'attention dans la présente analyse. 
 
Après un bref exposé sur la problématique de la définition de la notion, une présentation 
de la méthodologie utilisée et de la réglementation la plus pertinente, le chapitre cinq du 
présent cahier accorde de l'attention aux documents déterminant la politique à suivre qui 
sont importants pour le fonctionnement policier. Dans le chapitre suivant, nous nous 
penchons sur la formation des policiers en ce qui concerne les violences entre 
partenaires. Nous donnons ensuite un aperçu des statistiques policières les plus 
récentes sur le sujet. Quelques conclusions et recommandations suivent une analyse de 
l'approche du phénomène au niveau local et une brève conclusion générale clôture 
l'ensemble. 
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UN EXEMPLE PRATIQUE 

Le cas suivant est exemplaire d'autres plaintes relatives à l'accueil de victimes de 
violences entre partenaires. Il est présenté ici parce que l'on peut tirer des leçons de 
telles erreurs ou fautes et pour démontrer qu'il reste nécessaire de fournir des efforts. 
 
Soulignons que la victime ne s'est initialement pas adressée au Comité P pour se 
plaindre. Son histoire est parvenue par hasard aux oreilles d'un autre fonctionnaire de 
police qui l'a portée à notre connaissance. La plainte a alors été examinée par le Service 
d’enquêtes. 
 

2006, dans une ville belge 
 
Après qu'une femme a été une nouvelle fois prise à la gorge par son mari suite à 
plusieurs intimidations et actes de violence de sa part, elle décide de signaler les faits à 
la police. Elle a mal, mais aucune blessure n'est visible extérieurement. Les lésions ne 
se manifesteront que le lendemain et seront alors constatées par un médecin. Elle se 
rend au bureau de police peu après les faits et y est reçue par un fonctionnaire de 
police. L'entretien a lieu dans un local ouvert, de sorte que la conversation peut être 
entendue par des tiers, éventuellement des personnes se trouvant dans la salle 
d'attente. 
 
Au début de l'entretien, la dame demande de baisser le store du local d'audition pour 
qu'elle ne puisse être reconnue depuis la rue. Elle craint que son mari ne cherche à 
vérifier si elle se trouve ou non à la police et le dit au policier. L'agent baisse le store et 
écoute son récit. 
 
La dame précise qu'elle veut signaler les faits, mais qu'elle ne veut pas déposer plainte 
contre son mari. L'agent l'incite toutefois à le faire et dit qu'une plainte est indispensable. 
Il ajoute en outre que la dame ferait peut-être bien de quitter son mari. La victime 
réplique qu'elle a des raisons financières de ne pas le faire. À la suite de cela, le policier 
commence à parler de sa propre situation matrimoniale et des accords financiers passés 
dans ce cadre. Lorsque la dame déclare que sa situation est différente de la sienne, il 
répète qu'elle ferait mieux de déposer plainte. Un deuxième fonctionnaire de police a 
entre-temps pénétré dans le bureau et relevé le store. L'agent traitant, un supérieur du 
second, ne réagit pas et la victime est donc visible depuis la rue. L'agent commence 
ensuite, en présence de la dame, à dresser un rapport de son service qui prend fin et 
informe l'agent qui le relève des événements survenus dans les 8 heures écoulées. 
L'entretien avec la dame prend ensuite fin et elle quitte le bureau. 
 
Il apparaît par la suite qu'aucun procès-verbal n'a été dressé et que l'on ne trouve 
aucune trace du contact. 
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CHAPITRE 1ER  

VIOLENCES ENTRE PARTENAIRES OU VIOLENCES 

DOMESTIQUES ? 
LA CONTROVERSE DE LA DÉFINITION 

Il y a déjà bien longtemps que la définition claire des violences entre partenaires, voire 
de la violence intrafamiliale, fait l'objet de débats scientifiques. Cette discussion a 
également été menée pendant des années au niveau politique et dans les milieux 
policiers. 
Nous en donnons un aperçu limité dans ce qui suit et nous nous penchons sur la 
définition pouvant être utilisée par les services de police. 
 

1 La définition de la violence 

Les violences domestiques, familiales, entre partenaires ou d'autres termes encore 
recouvrent souvent, totalement ou partiellement, la même réalité. À première vue, nous 
comprenons de quoi il s'agit, mais les notions utilisées ne signifient pas tout à fait la 
même chose. La définition est l'un des premiers problèmes auxquels nous sommes 
confrontés lorsque nous voulons étudier les violences domestiques. Mooney4 rappelle 
que certains scientifiques ont toujours poussé à définir les termes utilisés sans recourir 
directement aux définitions et formulations légales, comme le font les criminologues 
classiques. Les désaccords que les définitions continuent de susciter entre chercheurs, 
théoriciens et praticiens, souvent même lorsque des professionnels de l'assistance 
ayant un background différent s'occupent de la même victime, restent d'actualité. Ce 
sont justement ces différences d'opinion qui incitent à opter pour les définitions légales 
de la violence. Foreman et Dallos5 ne considèrent pas cela comme un problème en 
première instance, puisque la loi définit clairement ce qu'est la violence. Ils font toutefois 
immédiatement remarquer que des questions comme par exemple les menaces, la 
dégradation de propriété et certains comportements sexuels sont plus ambiguës. La 
définition comporte en outre d'après eux un élément subjectif, à savoir la forme de 
comportement que les partenaires considèrent comme acceptable. 
 
Cette dernière considération ne peut en effet être purement et simplement niée. Si une 
personne donne une tape sur le postérieur de son fils ou de sa fille pour souligner qu'un 
agissement n'est pas adapté, s'agit-il de violences inadmissibles ? Pouvons-nous même 
parler de violence dans ce cas ? Dans ce domaine, les normes généralement admises 
dans notre culture occidentale ne sont plus les mêmes qu'il y a trente ans. La conception 
des réprimandes admissibles peut donc différer selon la culture ou la classe à laquelle 
une personne appartient. 
 

                                                 
4
 MOONEY, J., Gender Violence and Social Order, London, MacMillian Press, 2000, p. 48. 

5
 FOREMAN, S. et DALLOS, R., ‘Domestic Violence’ in DALLOS, R. et McLAUGHLIN, E., Social 

problems and the Family, London, SAGE publications, 1995, p. 11. 
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Straus, Gelles et Steinmetz6 se sont également heurtés au problème de la définition lors 
de l'enquête qu'ils ont menée auprès de plus de 2 000 familles américaines. Ils ont fait 
une tentative pour définir les réprimandes évoquées ci-dessus afin de pouvoir les 
distinguer des violences inadmissibles. Ils ont, en première instance, essayé de mettre 
en évidence la différence entre ce que nous appellerions des punitions – ils parlent de 
« force » et désignent ainsi les coups admissibles – et les faits de « violence ». Ils 
cherchaient de cette manière à distinguer les formes de coups qui portent atteinte ou 
blessent la victime de la simple tape de réprimande. Le problème de l'appréciation de la 
notion d'« acceptable » s'est immédiatement posé. Fallait-il aborder la question sous 
l'angle des chercheurs, des auteurs de violence, des victimes, de la police ou de la 
société ? Ils ont ainsi constaté que certains maris ou pères trouvaient qu'un coup-de-
poing dans la figure était un moyen approprié de calmer leur épouse ou enfant. D'autres 
familles ont par contre répondu qu'une tape sur le postérieur n'était pas un 
comportement légitime. Ils ont finalement décidé d'utiliser une double définition des 
violences en faisant une distinction entre les violences normales et excessives 
(abusives). Ils l'ont formulée comme suit : 

 Violences normales : les actes accomplis dans le but ou dans le but observé de 
causer une douleur physique ou des blessures à une autre personne. 

 Violences abusives : les actes qui impliquent en grande mesure la possibilité de 
blesser la personne atteinte. 

Les auteurs entendent notamment par violence normale le fait de frapper des enfants 
dans un but éducatif. Bien qu'ils acceptent que ce ne soit pas défini comme violence par 
beaucoup de personnes, ils estiment néanmoins nécessaire de les désigner ainsi pour 
inciter les personnes à réfléchir à la question des coups portés aux personnes faisant 
partie de leur ménage. Pour la victime, les conséquences physiques de la violence ne 
sont pas un élément constitutif de la définition parce qu'on estime que le fait d'encourir 
ou non des blessures est souvent une question de chance. 
 
Aux Pays-Bas, Römkens7 a également procédé à une étude approfondie, mais 
uniquement chez des femmes qui subissaient des violences de la part de leur 
partenaire. Elle dit avoir initialement envisagé de faire une distinction entre « agression 
physique » et « violences » dans l'intention de pouvoir différencier les gradations de la 
violence dans la définition. Dans son étude, elle opte finalement pour le terme générique 
de « violences ». Elle définit les violences comme « Les actes en conséquence desquels 
il est porté atteinte à l'intégrité physique et/ou causé des douleurs ou lésions à autrui 
contre sa volonté » (trad. libre). 
 
Une définition aussi vaste ne permet pas d'obtenir une image nuancée de la survenance 
des violences. C'est la raison pour laquelle Römkens exprime les différences de gravité 
via une classification de la nocivité des violences basée sur un index spécialement 
conçu à cet effet. On entend par nocivité « la mesure dans laquelle l'ensemble des 
expériences liées aux violences physiques du partenaire est nocif pour le bien-être 
physique et émotionnel de la femme dans la relation » (trad. libre). L'index comporte dix 

                                                 
6
 STRAUS, M., GELLES, R.J. et STEINMETZ, S.K., Behind Closed Doors: Violence in the American 

Family, Newbury Park, SAGE publications, 1981, pp. 20-22. 
7
 RÖMKENS, R.G., Gewoon Geweld? Omvang, Aard, Gevolgen en Achtergronden van Geweld tegen 

Vrouwen in Heteroseksuele relaties, Amsterdam, Swets en Zeitlinger, 1992, pp. 55-56. 
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variables réparties en trois catégories : aspects de nocivité, à savoir la nature du 
comportement violent, la nature des conséquences en termes de lésions physiques et la 
perception subjective de la violence. 
 
Le choix de Römkens, qui diffère fondamentalement de celui de Straus, Gelles et 
Steinmetz, démontre que le point de départ des chercheurs influence incontestablement 
la définition utilisée. 
 
C'est la raison pour laquelle Bruynooghe, Noelanders et Opdebeeck8 soulignent très 
justement que, dans la pratique, les scientifiques utilisent différentes sortes de 
définitions selon l'objectif de la recherche. Dans les recherches qualitatives, on utilise 
généralement une définition subjective de la violence où le contenu de la notion est 
laissé aux sujets de la recherche, avec toutefois l'aide de quelques mots clés. La 
recherche qualitative fait généralement usage de listes d'actes violents. On ne demande 
pas aux personnes interrogées si elles ont déjà été confrontées à une forme de violence 
mais on étudie, sur la base d'une liste de plusieurs formes concrètes de violence, si on a 
été confronté à de tels agissements. 
 
Il ressort de plusieurs articles sur les violences physiques parus dans « Current 
Controversies on Family Violence »9 que la définition de variables centrales peut être 
influencée par les points de départ théoriques utilisés. Straus10 et Kurz11 se laissent par 
exemple mener respectivement par le point de vue sociologique et par le point de vue 
homme-femme. Influencé par le point de vue féministe, Kurz se concentre sur la 
violence des hommes à l'encontre des femmes, tandis que Straus souligne que les 
violences physiques sont également l'affaire de victimes de sexe masculin et d'auteurs 
de sexe féminin. 

2 Le contexte familial 

Définir la violence est une chose, la situer dans un contexte familial en est une autre. Si 
les termes violences domestiques sont utilisés pour les relations et la violence, cela fait 
assez clairement référence aux violences dans un contexte familial ou entre cohabitants. 
Cela reste bien entendu une définition assez générale. Les chercheurs féministes feront 
d'ailleurs remarquer que les violences domestiques sont « de genre neutre » et que ces 
termes passent sous silence le fait que ce sont surtout des femmes qui sont les victimes 
dans cette matière. C'est une des raisons qui fait que les sociologues se concentrent 
souvent sur une forme déterminée de violence entre membres d'une famille, comme la 
maltraitance des enfants par les parents ou la violence de l'homme à l'égard de sa 
partenaire. D'autres se demandent parallèlement si la connaissance de ces aspects plus 
particuliers permet réellement de tirer des conclusions sur la « violence dans la famille » 
en général et s'il ne vaudrait pas mieux étudier le phénomène dans son ensemble. 
 
Straus, Gelles et Steinmetz sont notamment d'avis que des phénomènes comme les 
violences entre partenaires ne peuvent pas être compris en dehors du contexte de la 

                                                 
8
 BRUYNOOGHE, R., NOELANDERS, S. et OPDEBEECK, S., o.c. 

9
 GELLES, R.J. et LOSEKE, D.R., Current Controversies on Family Violence, Newbury Park, SAGE 

publications, 1993, 390 p. 
10

 STRAUS, M. e.a., o.c., p. 69. 
11

 KURZ, D., « Physical assaults by husbands: A major social problem » in GELLES, R.J. et LOSEKE, 

D.R., o.c., pp. 88-103. 
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violence familiale dans son ensemble. Dans le cadre de leur étude, ils ont défini une 
famille comme suit : un couple marié ou non marié cohabitant12. Plus de la moitié des 
couples avaient des enfants, mais cela ne constituait pas un critère de sélection. Ils ont 
essayé de démontrer par cette étude que la famille n'est pas toujours une unité 
homogène dont les membres ont des objectifs convergents, mais que des situations de 
stress pouvant mener à de la violence surviennent en revanche souvent. Ils ne mettent 
pas cette violence en rapport avec des différences sexuelles spécifiques mais étudient 
la violence comme une problématique domestique sans lien avec le sexe. 
 
Römkens13 considère qu'aborder la recherche sous cet angle ne permet pas d'avoir une 
image claire des aspects mesurables des conséquences physiques et psychiques et de 
leur perception au niveau individuel et relationnel. Elle ne donne donc pas de définition 
générale et montre clairement qu'elle se concentre, dans son étude, sur les violences 
dont les femmes sont spécifiquement victimes dans les relations et en particulier dans 
les relations hétérosexuelles. 
 
Bruynooghe, Noelanders et Opdebeeck ont étudié la survenance de la violence en 
général et pas seulement dans les relations. Ils soulignent qu’en Belgique, depuis les 
années nonante, la problématique de la violence n'est plus seulement considérée 
comme un problème de femmes, mais qu'il est également question de victimes de sexe 
masculin. L'étude de Straus, Gelles et Steinmetz avait déjà abordé ce point 
précédemment. En 1981, ils soulignaient l'existence des violences exercées par des 
femmes à l'encontre d’hommes au sein de la famille. 

 

3 La définition utilisée pour la présente étude 

Étant donné que les premières enquêtes de contrôle réalisées par le Comité P 
concernaient des enquêtes subséquentes, nous nous sommes limités dans ce cadre à 
étudier l'approche policière des violences entre partenaires telles que définies par la loi 
du 24 novembre 1997 visant à combattre la violence au sein du couple. C'est donc pour 
des raisons pratiques que nous avons opté pour ce qui a été appelé une approche 
criminologique légaliste classique. Cela permet toutefois de procéder à une 
comparaison avec les enquêtes réalisées précédemment par le Comité permanent P. 
Une étude du Limburgs Universitair Centrum14 a en outre révélé que, dans les cas de 
violences physiques à l'encontre de femmes, les partenaires se révélaient être les 
auteurs les plus dangereux. 
 
Comme le montre ce qui précède, nous sommes conscients que les violences 
domestiques ou intrafamiliales recouvrent des concepts plus larges d’une problématique 
d’ordre sociologique à laquelle la police doit souvent faire face. La violence dans ce 
cadre va beaucoup plus loin que les seuls coups physiques. Elle peut également 
s’exercer sur le plan psychique par exemple. 
 
Les violences domestiques, dans lesquelles on peut englober les violences entre 
partenaires, ne sont pas inscrites en tant que telles comme délit ou catégorie de délit 

                                                 
12

 STRAUS, M. e.a., o.c., p. 24. 
13

 RÖMKENS, S., o.c., pp. 4-6. 
14

 BRUYNOOGHE, R. e.a., o.c., p. 69. 
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dans le Code pénal. Elles peuvent revêtir toutes sortes de formes (pénales). Diverses 
qualifications juridiques sont susceptibles de s’y appliquer. C’est pourquoi il n’existe 
encore aucun système d’enregistrement uniforme de données policières chiffrées en la 
matière. 
 
Deux circulaires du Collège des procureurs généraux15 sont toutefois parues entre-
temps. On peut en attendre que les directives et recommandations qu'elles contiennent 
mèneront, à l'avenir, notamment à un meilleur enregistrement du phénomène. Les 
responsables policiers et politiques pourront ainsi disposer de chiffres plus adéquats. 
Nous reviendrons plus loin dans la présente analyse sur le contenu précis de ces 
circulaires. 
 
Pour les motifs énoncés plus haut, nous nous sommes donc limités dans notre dernière 
enquête aux violences entre partenaires, compte tenu du fait que l’enquête menée dans 
les zones de police fournirait également des informations en matière de violences 
domestiques. Ces informations, qui représentaient une plus-value incontestable, ont 
bénéficié à notre enquête. 
 
Les conclusions et recommandations peuvent toutefois aussi s’appliquer au phénomène 
des violences domestiques ou intrafamiliales. 
 
Sur la base de la loi du 24 novembre 1997 visant à combattre la violence au sein du 
couple, la définition suivante a été retenue pour la notion de « violences entre 
partenaires » dans le cadre de la présente enquête : « Les atteintes volontaires à 
l’intégrité physique (telles que décrites dans les articles 398 à 405 du Code pénal, 
homicide volontaire non qualifié de meurtre et lésions corporelles volontaires) commises 
à l’encontre de l’époux ou de la personne avec laquelle il cohabite ou a cohabité et 
entretient ou a entretenu une relation affective et sexuelle durable ». 

4 Vers une définition pour la police et la justice 

Ainsi que le montre ce qui précède, la définition utilisée par la loi du 24 novembre 1997 
constituait jusqu'à il y a peu le seul point de repère valable pour la police et la justice 
dans le cadre de la lutte contre ce phénomène. Les limites de la définition restaient 
cependant évidentes dans tout l'éventail de définitions utilisées dans les milieux 
scientifiques et autres. Dans l'objectif de lutter contre les violences familiales au sens 
large, les divers corps de police utilisaient généralement des définitions plus larges, et 
cela souvent en collaboration avec leurs parquets respectifs. Cette pratique n’a toutefois 
pas été source d'uniformité, pourtant nécessaire à la fiabilité des statistiques. 
 
La circulaire COL 3/2006 permet de remédier à ce problème. Le Collège des procureurs 
généraux y introduit une définition opérationnelle de la violence intrafamiliale devant 
désormais être considérée comme « la référence commune d’une part, aux policiers, et 
d’autre part, aux magistrats et personnel des secrétariats de parquet ». 
 
La définition est la suivante : « toute forme de violence physique, sexuelle, psychique ou 
économique entre membres d’une même famille, quel que soit leur âge ». On a 
volontairement choisi une définition large de la notion en y joignant une liste non 

                                                 
15

 Les circulaires COL 3/2006 du 1
er

 mars 2006 et COL 4/2006 du 1
er

 mars 2006 (M.B. du 3 avril 2006). 
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limitative de plus de 70 qualifications d'infractions. L'avantage de cette définition est 
notamment que des faits non pénaux, comme des différends familiaux, peuvent 
désormais aussi être repris dans les statistiques de la violence intrafamiliale. 
Le simple fait qu'une définition univoque existe et soit enfin imposée permettra en outre 
d'avoir une meilleure image de la problématique. Le Collège des procureurs généraux 
attend des fonctionnaires de police qui constatent des faits en cette matière qu'ils 
mentionnent dans le procès-verbal qu'il s'agit de violences intrafamiliales dans le couple 
(violences entre partenaires), envers des descendants ou envers d’autres membres. 
 
On peut attendre de ces circulaires parues en 2006 que les chercheurs et les politiques 
puissent, à l'avenir, disposer de chiffres adéquats. 
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CHAPITRE 2  
MÉTHODOLOGIE 

1 Objectif 

Comme indiqué plus haut, le Comité permanent P observe depuis 1998 la manière dont 
les services de police tiennent compte des faits de violences entre partenaires dans le 
cadre de leur fonctionnement. Peu après la réforme des polices, on a estimé que le 
temps était venu d'examiner dans quelle mesure il avait été tenu compte des 
conclusions et recommandations faites antérieurement en la matière. 
 
L'objectif de l'enquête subséquente menée en 2004 a été formulé comme suit : 
« L’objectif est d’obtenir une vision globale de la manière dont la nouvelle police intégrée 
aborde le phénomène sur les plans de : 

1. la formation ; 

2. l’enregistrement ; 

3. la police de première ligne ; 

4. le suivi du phénomène au niveau local (dans un souci de prévention et 
en appui des différentes fonctionnalités) ; 

5. l’assistance aux victimes. 

Le but ultime est d’étudier les possibilités d’une éventuelle amélioration de cette 
approche ». 
 
À ce jour, cet objectif constitue toujours la base du suivi de la problématique par le 
Comité permanent P. 

2 Sélection des unités ayant fait l’objet de l’enquête 

Cette rubrique énumère les unités sélectionnées pour les différentes phases de 
l’enquête de 2004 : 

1) En ce qui concerne la formation (non) barémique et la formation de 
base :  
police fédérale : Direction générale des ressources humaines – 
Direction de la formation 

2) En ce qui concerne l’enregistrement au niveau fédéral :  
police fédérale : 

a) Direction générale de l’appui opérationnel – Direction de la 
banque de données nationale 

b) Direction générale de la police judiciaire – Direction de la lutte 
contre la criminalité contre les personnes 

c) Carrefour d’information d’arrondissement 
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3) En ce qui concerne l’approche intégrale du phénomène par la police 
locale :  
sélection de 10 zones de police de manière aléatoire, réparties 
équitablement sur le territoire francophone et néerlandophone. 

 

Zone Numéro 
ZP 

Nombre 
communes 

Nombre 
habitants 

Province/ 
arrondissement 

Botte du Hainaut 5334 5 29309 Hainaut/ 
Charleroi 

Famenne – Ardenne 5300 12 66623 Luxembourg/ 
Marche-en-Famenne 

Haacht 5395 3 36343 Brabant flamand/ 
Louvain 

Jodoigne 5276 5 33832 Brabant Wallon/ 
Nivelles 

VLAS 5456 3 94779 Flandre occidentale/ 
Courtrai 

Namur 5303 1 105121 Namur/ 
Namur 

Sint-Niklaas 5432 1 68125 Flandre orientale/ 
Termonde 

Sint-Truiden 5376 3 51348 Limbourg/ 
Hasselt 

Voorkempen 5355 4 78505 Anvers/ 
Anvers 

Weser-Göhl 5292 4 42335 Liège/ 
Eupen 

 

3 Méthodes de collecte des données et analyse 

Les étapes suivantes ont été successivement franchies pour l'enquête réalisée dans la 
période allant de décembre 2003 à mars 2004 inclus : 
 

1) Analyse des documents : 

a) plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire ; 

b) plan national de sécurité ; 

c) plan zonal de sécurité pour les zones concernées. 

2) Enquête écrite auprès des directions de la police fédérale 
susmentionnées et, après analyse, interview de l’officier responsable 
en la matière. 

3) Exécution d’un contrôle auprès des zones sélectionnées : 

a) courrier aux 196 zones pour les informer de notre enquête ; 

b) courrier aux zones sélectionnées ; 

c) élaboration et test de questionnaires ; 



 15 

d) interview du chef de zone et du responsable en la matière ; 

e) groupes cibles de policiers de première ligne. 

 
Les interviews des policiers ont été organisées sous forme d’entretiens avec des 
groupes cibles. La désignation des participants a été laissée à l’appréciation du chef de 
zone. Il s’agissait là d’un choix délibéré. Il comportait certes le risque de voir les chefs de 
zone ne désigner que des collaborateurs informés à l’avance – ce qui nous aurait donné 
une idée faussée de la réalité – mais nous voulions avant tout éviter que la désignation 
de personnel au hasard ne perturbe le planning de service de la zone ainsi que celui des 
collaborateurs, ce qui aurait risqué de susciter des résistances malvenues lors de nos 
entretiens. Nous pouvons affirmer, sur la base des entretiens que nous avons eus dans 
les dix corps sélectionnés, que tout le monde s’est exprimé assez librement. Dans la 
plupart des zones, nos interlocuteurs étaient en fait les personnes de service ce jour-là. 
Des participants ont été désignés de manière ciblée dans un nombre limité de zones. 
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CHAPITRE 3  
LÉGISLATION PERTINENTE 

1 Aperçu 

La législation et la réglementation en la matière sont, comme nous l’avons déjà souligné, 
contenues dans la loi du 24 novembre 1997 visant à combattre la violence au sein du 
couple. Une circulaire n° 3025 de l’auditeur général près la Cour militaire commente et 
explicite cette loi de manière circonstanciée. 
Ont également leur importance en cette matière la circulaire OOP 15ter, l’article 46 de la 
loi sur la fonction de police et l’article 123 de la loi organisant un service de police 
intégré, structuré à deux niveaux. 
On peut, depuis peu, y ajouter les circulaires COL 3/2006 et COL 4/2006 du Collège des 
procureurs généraux parues en 2006. Il s'agit de deux documents importants relatifs à la 
politique criminelle et policière en matière de violences entre partenaires. 

2 La loi du 24 novembre 1997 

Cette loi modifie certaines dispositions du Code pénal, du Code d’instruction criminelle 
et de la loi du 7 juin 1969 fixant le temps pendant lequel il ne peut être procédé à des 
perquisitions ou visites domiciliaires. 
 
Code pénal 
En vertu de l’article 2 de la loi (modifié par la loi du 28 novembre 2000), l’alourdissement 
de la peine imposée par l’article 410 du Code pénal s’étend également à la personne 
reconnue coupable d’avoir commis les atteintes volontaires à l’intégrité physique visées 
par cet article (articles 398 à 405 relatifs à l’homicide volontaire non qualifié de meurtre 
et aux lésions corporelles volontaires) envers son époux ou la personne avec laquelle il 
cohabite ou a cohabité et entretient ou a entretenu une relation affective et sexuelle 
durable. 
 
Code d'instruction criminelle 
Extension des articles 46 et 49 du Code d’instruction criminelle. Outre le chef de la 
maison, la victime peut demander au procureur du Roi (art. 46) ou à des officiers de 
police, auxiliaires du procureur du Roi (art. 49) de constater le délit. 
 
Loi du 7 juin 1969 
Extension de l’article 1.3° de cette loi afin de permettre les perquisitions et visites 
domiciliaires entre 21h00 et 5h00. 
La loi prévoit également la possibilité pour certaines institutions ou associations d’intérêt 
public « d’ester en justice » avec l’accord de la victime. 

3 La loi du 28 janvier 2003 

Cette loi visant à l'attribution du logement familial au conjoint ou au cohabitant légal 
victime d'actes de violence physique de son partenaire, complète l'article 410 du Code 
pénal modifié par la loi du 24 novembre 1997, modifiée par la loi du 28 novembre 2000, 
en ce qui concerne l'accroissement du maximum de la peine. Mais elle prévoit surtout la 
possibilité légale pour les époux ou cohabitants légaux victimes de violences entre 
partenaires d'obtenir la jouissance de la résidence commune. 



 17 

4 La COL 3/2006 

La circulaire commune du Collège des procureurs généraux COL 3/2006 précitée 
comporte deux points principaux concernant la violence intrafamiliale : 

1. l'adoption d'une définition univoque de la violence intrafamiliale en 
justice ; 

2. l'identification et l'enregistrement uniforme de situations comprises dans 
la définition de la violence intrafamiliale. 

 
Cette circulaire a donc notamment pour objectif de contribuer à l'amélioration et à 
l'uniformisation de l'enregistrement des faits de violence intrafamiliale et par conséquent 
aussi d'optimaliser les possibilités de consultation de FEEDIS et d’ISLP. 

5 La COL 4/2006 

La circulaire commune du Collège des procureurs généraux COL 4/2006 se penche sur 
la politique criminelle en matière de violence dans le couple et comprend une série de 
directives claires pour l'approche de ce phénomène par le parquet et la police. 
La circulaire souligne la nécessité d'une approche multidisciplinaire de cette forme de 
violence intrafamiliale et dispose une série de mesures minimales pour une approche 
intégrale du phénomène. 
La circulaire définit la violence dans le couple sur la base de la définition de la 
COL 3/2006, en ce sens que la notion peut y être intégrée, mais avec la disposition 
spécifique de ce qu'il faut entendre par partenaire. Pour cette dernière notion, la 
circulaire reprend la définition de la loi sur la violence au sein du couple16. 
La définition utilisée par la circulaire est donc plus large que celle de la loi que nous 
venons de citer, puisqu'elle n'englobe pas seulement la violence physique mais aussi la 
violence sexuelle, psychique ou économique. 
 
En ce qui concerne la police, la circulaire définit notamment encore la manière uniforme 
dont la police doit mentionner la « violence intrafamiliale dans le couple » dans le 
procès-verbal y relatif, la mission du fonctionnaire de référence à désigner au sein de la 
police, une série de règles à respecter lors de l'intervention policière et plusieurs 
mesures supplémentaires destinées à protéger la victime. 
 
Nous reviendrons plus loin dans la présente analyse sur l'impact de cette circulaire sur 
l'approche policière du phénomène. 

6 L'OOP 15ter, article 46 LFP et article 123 LPI 

La circulaire OOP 15ter du ministre de l’Intérieur décrit l’obligation légale des services 
de police en matière d’assistance aux victimes.  
L’article 46 de la loi sur la fonction de police (LFP) dispose que : « Les services de 
police mettent les personnes qui demandent du secours ou de l'assistance en contact 
avec des services spécialisés. Ils portent assistance aux victimes d'infractions, 
notamment en leur procurant l'information nécessaire ».  
L’article 123 de la loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux 
(LPI) est libellé comme suit : « Les fonctionnaires de police contribuent en tout temps et 

                                                 
16

 Loi du 24 novembre 1997 visant à combattre la violence au sein du couple (M.B. du 6 février 1998). 
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en toutes circonstances à la protection des citoyens et à l'assistance que ces derniers 
sont en droit d'attendre ainsi que, lorsque les circonstances l'exigent, au respect de la loi 
et au maintien de l'ordre public. Ils respectent et s'attachent à faire respecter les droits 
de l'homme et les libertés fondamentales ». 
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CHAPITRE 4  
ANALYSE DES DOCUMENTS DÉTERMINANT LA POLITIQUE À 

SUIVRE 

Dans une étude sondant la manière dont la police aborde le phénomène des violences 
entre partenaires, il y a lieu de commencer par examiner dans quelle mesure les 
documents stratégiques orientant le fonctionnement quotidien de la police tiennent 
compte du problème. 

1 Plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire 

Le phénomène des « violences entre partenaires » ne fait pas partie des priorités du 
plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire17. 
Toutefois, l’introduction de ce plan comporte deux priorités en particulier, qui se 
rattachent a priori à l’objet de notre enquête, à savoir « diminuer le nombre des délits 
avec violence » et « prévenir au maximum les délits sexuels ». 
Le programme « délits avec violence » prévoit un projet « prévention de la violence au 
sein des familles ». Les violences entre partenaires y sont mentionnées comme l’une 
des formes de violences domestiques. Le point de départ d’une politique structurée et 
continue de lutte contre la violence au sein des familles doit dès lors se fonder sur 
l’égalité, l’émancipation, le partenariat et le respect mutuel. Cette approche se traduira 
concrètement dans une série de projets distincts sur la formation et l’information, une 
réaction sociale réelle en termes de médiation, d’accompagnement et de répression, les 
droits de la victime, le traitement des auteurs ainsi que le suivi et l’évaluation de la 
politique en matière de violences domestiques. 
Le projet 52 « la première ligne : détection et dénonciation ou orientation » du 
programme fédéral « Délits sexuels » insiste sur le rôle des intervenants de première 
ligne dans la prévention des abus sexuels.  
La volonté de dénoncer les faits aux autorités judiciaires et le secret professionnel sont 
mis en avant comme étant des facteurs susceptibles d’entraver la détection du 
phénomène.  
Pour ce qui est du volet répression, il est précisé qu’il faut investir de façon permanente 
et suffisante dans l'expertise relative à l'audition de jeunes et de personnes 
handicapées. La définition du profil de l'auteur doit également être développée 
convenablement.  
L’encadrement thérapeutique, tant de la victime que de l’auteur, constitue un facteur 
critique de succès dans le cadre du suivi. 
Les coups et blessures volontaires (bagarres et différends familiaux) font partie des 
priorités de la politique des grandes villes. 

2 Plan national de sécurité 

Le plan national de sécurité garantit une approche globale et intégrée de la sécurité et 
assure la cohérence des interventions policières. Les plans zonaux de sécurité en 
tiennent compte18. 

                                                 
17

 Il s’agit d’un plan de sécurité élaboré par le gouvernement fédéral, conformément à l’Accord de 

gouvernement fédéral. 
18

 Article 4 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux. 
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Le plan national de sécurité 2001-2002 reprenait les « abus sexuels et violences au sein 
de la famille » parmi les « phénomènes de sécurité prioritaires pour la police locale ». 
Le plan national de sécurité 2003-2004, par contre, ne reprenait pas le phénomène des 
violences entre partenaires parmi ses priorités. 
Le phénomène des « coups et blessures tels que les bagarres et les différends 
familiaux » est toutefois considéré comme un problème de sécurité spécifique19. En 
toute logique, les zones de police intègrent la problématique et la méthode d’approche 
de celle-ci dans leur plan zonal de sécurité lorsqu’elles y sont confrontées. 
 
Le plan national de sécurité 2004-2007, approuvé le 30 mars 2004 en Conseil des 
ministres, ne reprend pas non plus les violences entre partenaires dans ses priorités. 
En son point 4.3.2. de la partie 1, le fonctionnement managérial, le plan national de 
sécurité préconise toutefois le renforcement de la coopération interzonale par la mise en 
place d’un service d’accueil aux victimes au bénéfice de plusieurs zones. 
Si une telle mesure s’inscrit dans la philosophie de libération d’un maximum de 
personnel policier pour les tâches de police effectives sur le terrain, il s’agit 
apparemment aussi d’une opportunité de donner corps de manière plus professionnelle 
encore à cette nouvelle méthode de travail préconisée. Cela pourrait également être 
bénéfique pour l'approche des violences entre partenaires et de la violence 
intrafamiliale. 

3 Plans zonaux de sécurité 

L’analyse des plans zonaux de sécurité 2003-2004 de toutes les zones de police belges 
reposait avant tout sur les données disponibles à la police fédérale, Direction des 
relations avec la police locale (CGL). Ces informations ont ensuite été mises en rapport 
avec celles qui nous ont été transmises par les zones mêmes. 
L’analyse quantitative est basée sur la question de savoir combien de zones ont inscrit 
le phénomène des violences entre partenaires dans leur plan zonal de sécurité (PZS). 
On a ensuite étendu le champ de cette question en vérifiant combien de zones avaient 
intégré le phénomène des violences domestiques, des violences entre partenaires ou de 
la violence intrafamiliale parmi les priorités de leur plan zonal20. 
Les données de la CGL montraient que les phénomènes communiqués dans 31 zones 
ont fait l’objet de priorités ou étaient au centre des préoccupations. 
 
Une analyse identique des plans zonaux de sécurité 2005-2008 montre que c'est 
actuellement le cas dans 57 zones. La problématique est un point d'attention pour 
37 zones et 20 zones considèrent les problèmes liés à la violence intrafamiliale comme 
une priorité. 
 
Malgré ces progrès substantiels, ce nombre reste faible pour un total de 196 zones. Le 
fait qu'un phénomène figure ou non dans le plan zonal de sécurité n'est pas directement 
lié à l'attention que la police y consacre, mais mentionner un problème de sécurité dans 

                                                 
19

 Problème de sécurité nécessitant une attention particulière voire prioritaire, particulièrement dans le chef 

de la police locale. 
20

 L’extension du sujet aux concepts plus larges de violences intrafamiliales et domestiques se justifie dans 

la phase d’analyse des documents car ces deux concepts, indépendamment du sens qu’on leur prête, 

incluent le phénomène des violences entre partenaires. Par conséquent, le fait de les inscrire comme 

priorités dans un PZS implique que la zone en question accorde une certaine attention aux violences entre 

partenaires. 
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le plan zonal de sécurité peut constituer une impulsion pour libérer de la capacité et se 
consacrer davantage à la problématique. 
 
Les annexes de la présente analyse reprennent un aperçu des zones de police qui ont 
mentionné le phénomène dans leur plan zonal de sécurité. 
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CHAPITRE 5  
FORMATION 

Ce chapitre présente les résultats de l'enquête subséquente de 2004 et de la situation 
fin 2006. Un paragraphe reprenant la situation actuelle a donc été ajouté pour chaque 
formation. Aucun nouveau questionnaire n'a été soumis aux écoles de police dans le 
cadre du présent cahier. Les résultats du questionnaire soumis en 2004 ne sont 
cependant pas repris ci-après, d'une part parce qu'il s'agit des seules données qui ont 
quelque peu perdu en pertinence et d'autre part parce que toutes les écoles n'ont pas 
réagi à notre demande écrite. 

1 Formation de base 

1.1 Base légale 

Pour la présente enquête, nous nous sommes concentrés sur la législation pertinente 
déterminant le contenu des formations distinctes. 
L’arrêté royal du 20 novembre 2001 constitue le fondement des formations de base des 
membres du personnel du cadre opérationnel des services de police. 
La formation de base pour agents (auxiliaires), inspecteurs, inspecteurs principaux et 
commissaires ainsi que la formation préparatoire aux grades d’inspecteur principal et de 
commissaire ont pour cadre l’arrêté ministériel du 24 octobre 2002 portant règlement 
général des études relatif aux formations de base des membres du personnel du cadre 
opérationnel des services de police (M.B. du 10 décembre 2002). 
Les programmes des diverses formations citées figurent en annexe de l’arrêté 
ministériel et déterminent les lignes de force de la formation. 

1.2 Direction de la formation 

Nous avons reçu de la Direction de la formation (DPF) les premières informations 
relatives à la place tenue par le phénomène des violences entre partenaires dans les 
formations de base et préparatoire. 
Ces données comportent une analyse de l’arrêté ministériel précité du 24 octobre 2002. 
La DPF fait état des modules dans lesquels s’intégrerait la question des violences entre 
partenaires. On nous a fait savoir par téléphone que le contenu détaillé des programmes 
enseignés ne pouvait être obtenu qu’auprès des diverses écoles de police mêmes 
 
Les renseignements fournis sont repris dans le tableau de la page suivante. 
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Formations de base et préparatoire : 
 

Type de 
formation 

Groupe 
cible 

Titre 

Formation de 
base 

INP 

Module 5 : accueil des victimes et réponse aux 
demandes d’assistance. 

Module 6 : police de proximité. 

Module 8 : approche des phénomènes courants 
(2. pouvoir intervenir et effectuer des constats en cas 
de délit contre les personnes) (spécificité en matière 
d’accueil des victimes) 
(5. pouvoir intervenir et effectuer des constats dans les 
cas de discrimination et racisme à l’égard de mineurs) 
(7. pouvoir intervenir dans des situations relatives à 
l’aide à la jeunesse) 

Formation de 
base 

INPP 

Module 2 : la place, la fonction et le rôle de 
l’inspecteur principal dans les services de police 
(2.2. rôle tampon de l’INPP – pouvoir accueillir les 
victimes de (certaines catégories de) délits et les 
orienter vers les bons services) 

Module 9 : missions courantes 
(techniques générales et particulières d’audition des 
victimes…) 

Module 10 : situations spécifiques (applications des 
dispositions de la législation relative à la protection de 
la jeunesse) 

Formation de 
base 

CP 

Module 2 : la place et le rôle du commissaire dans la 
société et au sein des services de police 
(2.5. : au niveau de la direction, comprendre le rôle de 
la police dans le cadre de l’assistance aux victimes). 

Module 9 : l’exercice des missions et compétences du 
CP en matière de police judiciaire (9.2. : processus 
primaires… : diffusion de schémas d’intervention pour 
les délits suivants :… différends familiaux et autres) 

Formation 
préparatoire 

INPP 
CP 

Module 3 : la place et le rôle de l’inspecteur au sein 
des services de police 
(3. écoute active). 

Module 5 : initiation aux processus policiers primaires 
(1. savoir comment les victimes sont accueillies et 
aidées…) 
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1.3 La situation actuelle 

À partir de début 2007, plusieurs adaptations seront apportées au programme de la 
formation de base pour inspecteurs. Sous l'impulsion du Plan d’action national contre les 
violences conjugales 2004-2007, une plus grande attention sera consacrée à la 
problématique des violences entre partenaires. Ce plan d'action, que le Conseil des 
ministres a approuvé le 7 mai 2004, comporte 6 grands objectifs stratégiques dont l'un 
est l'adoption de mesures en matière d'éducation et de formation – notamment pour la 
police. 
Le Plan d'action national en matière de lutte contre la violence entre partenaires, 
approuvé lors de la conférence interministérielle du 8 février 2006, énumère les actions 
en cours et les perspectives découlant du premier plan d'action cité. Les actions 31 à 34 
concernent la formation des fonctionnaires de police. 
 
La Direction de la formation prévoit de consacrer toute l'attention nécessaire au 
problème lors de la détermination du nouveau contenu de la formation de base 
d'inspecteur. Le module 5 « Accueil des victimes et réponse aux demandes 
d’assistance » (voir ci-dessus), et plus précisément le module 5.1 « Pouvoir intervenir et 
effectuer des constats en cas de délit contre les personnes », devra explicitement 
envisager la problématique de la violence intrafamiliale et des violences entre 
partenaires. 
Aucune modification n'est pour le moment apportée à la formation de base d'inspecteur 
principal. La formation de base de commissaire sera par contre adaptée mais, au 
moment de l'enquête, il n'a pas été possible de dire avec certitude si une attention plus 
spécifique serait accordée à la problématique de la violence entre partenaires. 

2 Formation continuée 

2.1 Base légale 

La question des formations continuées des membres du personnel des services de 
police est réglée par l’arrêté royal du 22 octobre 2003. 

2.2 Principe 

Les formations continuées ont pour objectif général d’entretenir les connaissances et 
compétences que les fonctionnaires de police ont acquises précédemment, de les 
actualiser, de les approfondir et de leur permettre d’en acquérir de nouvelles. 
À cet égard, on opère une distinction entre les formations continuées barémiques et non 
barémiques. 
La formation barémique, condition absolue à la promotion au sein d’un même cadre, a 
des conséquences directes sur le statut administratif et financier. La formation continuée 
« ordinaire » n’est, par contre, pas obligatoire et n’entraîne aucune modification au plan 
statutaire. 
 

2.3 Formation barémique 

2.3.1 Thèmes 

Les thèmes suivants ont été proposés en 2003-2004 dans le cadre de la formation 
barémique : 

1. Gestion et traitement de l’information policière opérationnelle 
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2. Maîtrise de la violence : nouvelle philosophie 

3. Maîtrise de la violence : compétences psychosociales liées à la 
gestion d’une situation de crise 

4. Psychosocial : développement personnel et gestion du stress 

5. Psychosocial : techniques de communication, développement 
interpersonnel 

6. Management général 

7. Management appliqué relatif aux plans d’action 

8. Management appliqué relatif aux personnes 

9. Statut des membres du personnel de la police intégrée 

10. Culture, déontologie et intégrité 

11. Gestion des ressources humaines 

12. Gestion du matériel et des finances 

13. Fonctionnement et organisation de la police fédérale 

14. Fonctionnement et organisation de la police locale 

15. Police de proximité 

16. Police administrative : philosophie du maintien de l’ordre 

17. Gestion des événements 

18. Police administrative : circulation 

19. Place et fonction du rôle d’un service judiciaire dans notre société 

20. Délits contre les biens 

21. Délits contre les personnes 

22. Crime organisé 

23. Criminalité économique et financière 

24. Enquêtes judiciaires locales et fédérales 

La formation barémique n'accorde pas d'attention particulière au phénomène de la 
violence intrafamiliale. Certains thèmes peuvent cependant s’avérer utiles dans les 
interventions policières en général et donc aussi à l'occasion de difficultés familiales, 
mais aucune approche n’est donnée du phénomène des violences entre partenaires ou 
de la violence intrafamiliale en particulier. 

2.3.2 La situation actuelle 

La formation barémique propose encore en grande partie les mêmes thèmes en 2006. 
Les thèmes mentionnés ci-dessus sous les numéros 12 et 19 à 24 ont disparu de l'offre 
et de nouveaux thèmes ne sont pas mentionnés21. 

                                                 
21

 Informations provenant de la DPF et consultables sur http://www.police.ac.be/menu_16.htm#liste_for. 

http://www.police.ac.be/menu_16.htm#liste_for
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D'après les informations de la DPF, un module « assistance policière aux victimes » a 
été ajouté aux formations barémiques continuées en 2006. L'agenda des formations 
continuées figurant sur le site web de la DPF22 mentionne en effet qu'un total de 
8 sessions relatives à l'assistance policière aux victimes seront dispensées dans le 
cadre de la formation barémique. La réalisation de cette formation barémique est 
mentionnée comme point d'action dans le Plan d'action national en matière de lutte 
contre la violence entre partenaires. La police fédérale et les écoles de police ont donc 
réalisé ce point. On n'a toutefois pas de précisions sur la mesure dans laquelle la 
problématique des violences entre partenaires est abordée de manière spécifique dans 
cette formation. 

2.4 Autres formations non barémiques 

Deux types de formations sont à retenir dans cette rubrique : la formation fonctionnelle 
et la formation continuée non barémique mentionnée plus haut. 
La formation fonctionnelle a été créée afin de permettre aux membres du personnel 
d’acquérir les compétences nécessaires à l’exercice d’une fonction déterminée (policier 
à moto, maître-chien, etc.). 

2.4.1 Informations de la Direction de la formation 

En 2004, la Direction de la formation nous a directement transmis certaines données 
relatives aux formations fonctionnelles et continuées en matière de violences entre 
partenaires qui avaient été organisées de 2001 à début 2004. 

 
Type de 

formation 
Dossier 

DPF 
Titre École Date 

Formation 
fonctionnelle 

D72 Techniques d’accueil des 
victimes d’actes de violence 
physique ou sexuelle 

APPEV du 30.05.2001 
au 01.06.2001 

Formation 
continuée 

D/362 Violences intrafamiliales PIVO 05.06.2002 

Formation 
continuée 

D/552 Violences intrafamiliales POTVA du 07.05.2001 
au 05.06.2001 

Formation 
continuée 

D/281 Anti-stalking PIVO 10.06.2002 

6.2.4.2 La situation actuelle 

La DPF n'a aucune compétence à l’égard des écoles de police concernant l'offre de 
formations continuées non barémiques. Elle a néanmoins informé toutes les écoles du 
Plan d'action national contre les violences conjugales, en particulier en ce qui concerne 
les objectifs en matière de formation des policiers. Selon les informations obtenues de la 
DPF, les écoles de police francophones n'ont pris que peu d'initiatives de formation 
concernant les violences intrafamiliales ou les violences entre partenaires en 2006. Du 
côté flamand, il y a par contre une vaste offre de cours sur la violence intrafamiliale dans 

                                                 
22 Informations sur 

http://www.police.ac.be/menu.php?id=109&lang=nl&liste=0&classement=5&&ecole=all. 

http://www.police.ac.be/menu.php?id=109&lang=nl&liste=0&classement=5&&ecole=all
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le cadre de la formation continuée non barémique. Cela ressort également de la 
consultation de l'agenda des formations sur le site web de la DPF23. 
 
D'ici début 2007, la DPF dressera une liste des formations continuées non barémiques 
prioritaires pour lesquelles les écoles de police reçoivent une intervention financière. La 
violence intrafamiliale et les violences entre partenaires figureront sur cette liste. La DPF 
espère ainsi stimuler l'organisation de formations en cette matière. 
 
Selon la DPF, les formations qui sont actuellement données dans les écoles de police 
en cette matière sont – en plus de la formation barémique assistance aux victimes : 
première enquête auprès de victimes adultes de faits de mœurs, violence intrafamiliale – 
violence intrafamiliale : stalking et réaction policière et aborder les conflits intrafamiliaux 
dans les familles allochtones. 
 

                                                 
23

 Informations sur 

http://www.police.ac.be/menu.php?id=109&lang=nl&liste=0&classement=5&&ecole=all. 

http://www.police.ac.be/menu.php?id=109&lang=nl&liste=0&classement=5&&ecole=all
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CHAPITRE 6  
ENREGISTREMENT 

Le présent chapitre reprend un aperçu des données chiffrées disponibles dans la 
Banque de données nationale générale jusqu'en septembre 2006. 

1 Enregistrement des faits dans la Banque de données 
nationale générale (BNG) 

1.1 Généralités 

Depuis la réforme des services de police, la mise en œuvre progressive de la Banque 
de données nationale générale (BNG) prévue par l’article 44 de la loi sur la fonction de 
police (LFP) a débuté. Les services de police locale ont été progressivement reliés par 
raccordement direct à la BNG via la plate-forme ISLP24 installée dans chaque zone de 
police. C’est donc essentiellement par le canal des zones de police locale25 que les 
données de criminalité sont enregistrées et transmises à la BNG. L’enregistrement des 
faits dans l’ISLP est fondé sur une nomenclature de base juridique comprenant plus de 
800 faits. 
À titre transitoire, parallèlement à l’alimentation du système informatique commun à la 
police locale et à la police fédérale, les services de police continuent à transmettre des 
données à finalité statistique. Ces données antérieurement destinées à élaborer les 
statistiques criminelles interpolicières intégrées (SCII)26 servent essentiellement à 
compléter, le cas échéant, les données de la BNG à des fins statistiques. 

1.2 Enregistrement des faits de violences entre (ex-)partenaires 

Comme pour toute autre infraction, l'enregistrement des faits de violences entre 
(ex-)partenaires ou, sensu lato, de faits de violence intrafamiliale est effectué au départ 
de l'ISLP à l'occasion de la rédaction de procès-verbaux. 
Dans le cadre de la criminalité touchant la sphère familiale, seule l’infraction de coups et 
blessures volontaires peut faire l’objet d’une différenciation au niveau de la saisie des 
données informatiques dans l’ISLP (nomenclature). Lors de la saisie des données, il est 
ainsi possible de préciser si les faits mettent en cause des (ex-)partenaires. Bien qu’il 
n’existe pas de données personnalisées concernant les victimes dans la BNG, il est 
également possible, pour toute infraction enregistrée par les services de police, de 
caractériser la relation existant entre l’auteur et la victime lors de la saisie dans le 
système informatique. Ce codage est effectué à partir de tables spécifiques reprenant 
différentes possibilités. Alors que cette option était, jusqu'en 2006, une simple possibilité 

                                                 
24

 Integrated System For Local Police. 
25

 Subsidiairement, certains services de police fédérale peuvent être amenés à acter des faits de cette nature. 
26

 Nées de recherches scientifiques menées au cours des années ’80, les statistiques criminelles policières 

intégrées ont connu un développement progressif à partir de 1989. Dès 1994, la division Appui en matière 

de politique policière du Service général d’appui policier (SGAP) a géré une banque de données 

statistiques. Cette banque de données était alimentée par les données des trois grands corps de police de 

l’époque : la police communale, la gendarmerie et la police judiciaire. L’alimentation du système se basait 

sur une nomenclature commune des infractions pénales (identique à celle utilisée à l’heure actuelle). Dans 

le cadre de la réforme des polices, le service spécialisé du SGAP chargé d’élaborer les SCII a été intégré à 

la Direction de la Banque de données nationale générale (DSB). 
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très diversement utilisée par les services de police, comme nous le verrons plus loin, il 
s'agit désormais d'une obligation27 depuis la circulaire COL 3/200628. De plus, cette 
circulaire impose aux services de police de mentionner, dans un champ prévu en tête de 
procès-verbal, qu'il s'agit d'un cas de violence intrafamiliale dans le couple. Afin de 
clarifier les implications de cette nouvelle circulaire pour les fonctionnaires de police, un 
effort de communication a été fait par les responsables policiers et diverses publications 
ont traité de la problématique29. 

2 Chiffres de criminalité disponibles 

2.1 Statistiques policières de criminalité 

Certaines données importantes pour cette enquête sont directement disponibles dans 
les statistiques policières de criminalité publiées annuellement, in casu les faits de coups 
et blessures volontaires entre (ex-)partenaires dans la sphère familiale. Les annexes 1 à 
6 reprennent, par arrondissement, les chiffres publiés en 2006 relatifs aux coups et 
blessures volontaires entre (ex-)partenaires commis entre 2000 et 2005. À titre 
comparatif et indicatif, nous avons également collationné les chiffres relatifs aux coups 
et blessures dans le cadre de différends familiaux, à l’ensemble des coups et blessures 
en sphère familiale ainsi qu'au total des faits enregistrés au niveau de l'arrondissement. 

2.2 Extraction de données de la banque de données 
opérationnelle de la BNG 

Étant donné que le champ d’investigation de la présente enquête est beaucoup plus 
large que les coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires, il était nécessaire de 
recueillir d’autres données permettant de cerner les autres formes de violences entre 
(ex-)partenaires. 
La DSB a procédé, à notre demande, à une extraction dans la BNG (banque de 
données opérationnelle) sur la base de l’existence de l’enregistrement d’une liaison ou 
relation entre l’auteur et la victime. Cette extraction a été réalisée en août 2006 par 
arrondissement judiciaire et par qualification de fait enregistré dans la BNG pour la 
période 2003-2006 (sept premiers mois de 2006). 
Les données brutes fournies par la DSB ont été traitées afin de déterminer le nombre de 
liaisons auteur/victime impliquant des (ex-)partenaires dans le cadre des faits 
enregistrés. Le résultat de ce traitement est repris, par an et par arrondissement 
judiciaire, aux annexes 9 à 12. 
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 À cet effet, les fonctionnaires de police doivent mentionner dans leur procès-verbal la liaison existant 

entre l'auteur et la victime. 
28

 Circulaire commune COL 3/2006 du 1
er

 mars 2006 du Collège des procureurs généraux ayant pour objet 

la définition de la violence intrafamiliale et de la maltraitance d’enfants extrafamiliale, l’identification et 

l’enregistrement des dossiers par les services de police et les parquets. 
29

 En l'occurrence: (1) Infodoc. Mensuel Journal des cadres n° 121 de mars 2006 « Circulaire 'Violence 

conjugale et intrafamiliale' : Pour une réponse concertée et plus efficace »; (2) Info Nouvelles BNG n° 19 

d'avril 2006 « Nouvelle circulaire ! Violences intrafamiliales » ; (3) Journal de la police & Officier de 

police n° 5, mai 2006: « Quand l'amour frappe… Première partie : Nouvelles circulaires sur la violence 

intrafamiliale » ; (4) Journal de la police & Officier de police n° 6, juin 2006 : « Quand l'amour frappe… 

Deuxième partie : Réponses concrètes à la violence intrafamiliale ». 
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3 Analyse 

3.1 Exhaustivité des faits enregistrés dans la BNG en général 

L’enquête de contrôle menée en 2002 par le Comité P en matière de statistiques 
criminelles policières avait conclu que celles-ci n’offraient pas, à l’époque, les garanties 
nécessaires, tant sur le plan de l’exhaustivité que sur celui de la qualité des données en 
raison du passage au concept télématique global au sein de la police intégrée. En 2002 
et 2003, un effort important a été consenti par la Direction de la banque de données 
nationale de la police fédérale (DSB) pour normaliser l’alimentation des banques de 
données et compléter les chiffres destinés à produire les statistiques criminelles 
policières. Pour ce faire, les données de la BNG et celles d'autres banques de données 
policières disponibles ont été mises en commun30. À cet effet, les banques de données 
ont été clôturées en même temps, et les doublons ont été supprimés lors de la fusion 
des données issues des différents systèmes d’enregistrement. Dès 2004, cet effort a été 
poursuivi en définissant le moment de comptage idéal, c'est-à-dire le moment à partir 
duquel l'adjonction de nouvelles données n'a plus d'influence sur les chiffres en termes 
de tendance. Ce moment est déterminé sur la base d'une approche statistique31 
développée en collaboration avec les chercheurs universitaires32. Les statistiques 
policières de criminalité sont publiées au départ de la banque de données statistique de 
la BNG. Les chiffres de criminalité produits antérieurement ont été recomptés afin de 
tenir compte des nouveaux enregistrements et d’assurer leur comparabilité. 
Compte tenu des diverses initiatives prises pour améliorer l'exhaustivité des données, la 
comparabilité des chiffres publiés en 2006 par la DSB dans le cadre des statistiques 
policières criminelles peut être considérée comme bonne pour les années 2000 à 2004, 
étant donné que le cap des 99 % d'exhaustivité des données a été atteint et même 
dépassé. Il faut toutefois faire preuve de prudence avec les chiffres de 2005 parce que 
le pourcentage d'exhaustivité n'atteint que 97,05 %, avec une marge statistique de 
certitude de 95 %. 

3.2 Facteurs spécifiques pouvant influencer la saisie de faits de 
violence entre (ex-)partenaires dans la BNG 

3.2.1 Saisie et codage de faits 

L’obligation faite aux fonctionnaires de police de caractériser la nature de la relation 
auteur/victime lors de la saisie des faits permet de retrouver directement les faits de 
violence entre (ex-)partenaires. La complétude de l'enregistrement des faits dans la 
BNG est évidemment tributaire de la qualité du codage des données. Une qualification 
inexacte ou inexistante des faits de coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires 
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 PIP, mini-PIP, Polis Brigade et ISLP pour 2002. 
31

 Partant de la constatation que les faits ne sont parfois introduits dans la BNG que longtemps après avoir 

été commis, la comparaison est effectuée avec la saisie de données dans des études épidémiologiques. Il 

s'écoule parfois beaucoup de temps entre le moment où l'on contracte une maladie et le moment où elle se 

déclare réellement. On constate un phénomène similaire pour les chiffres de la criminalité. Il y a parfois 

une grande différence de temps entre plusieurs moments clés d'un fait punissable: le moment auquel le fait 

est commis, le moment auquel la déclaration en est faite à la police, le moment auquel le fait est introduit et 

validé par la police, etc. 
32

 Limburgs Universitair Centrum (LUC, Diepenbeek, Center for statistics, Prof. Molenberghs). 
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par les agents verbalisateurs ou la liaison inexacte ou inexistante entre auteur et victime 
est de nature à fausser l’image que l’on peut avoir du phénomène. 
Si l'on examine les tableaux repris en annexe, il est évident que le codage de la liaison 
auteur/victime est parfois très lacunaire étant donné qu'il n'était pas obligatoire 
d'enregistrer ce paramètre avant avril 2006. Des modifications sont en outre intervenues 
dans la saisie des données du fait que certaines catégories et classes de liaisons entre 
l'auteur et la victime ont été supprimées, tandis que d'autres ont été créées à la lumière 
de l'application de la nouvelle circulaire COL 3/200633. Ces modifications visent à obtenir 
une concordance entre les points d’attention consacrés à la violence intrafamiliale et les 
types de relations pouvant exister entre l'auteur et la victime. Par ailleurs, elles 
permettent d’uniformiser les données utilisées en justice et par les services de police. 
Compte tenu de ces changements, nous ne pouvons évaluer l'exhaustivité et la qualité 
du codage des données dont nous disposons. Cette situation empêche également de 
comparer les données annuelles et donc de les exploiter pleinement. C'est la raison 
pour laquelle nous nous sommes contenté de recueillir les données les plus récentes 
afin de donner une idée de l’ampleur du phénomène. 
 

3.2.2 Déclaration et signalement de faits 

Le fait de signaler ou non des faits à la police a une grande influence sur le nombre de 
faits enregistrés et sur la vision que l'on peut avoir du phénomène. Toute une série de 
facteurs peuvent inciter les victimes à ne pas déposer plainte. Nous savons de manière 
empirique que le chiffre noir est très élevé dans la problématique qui nous occupe. 
Un autre paramètre à prendre en compte est la déclaration plus ou moins exhaustive 
des faits par les services de police. À cet égard, il est certain que les fonctionnaires de 
police qui interviennent dans un contexte familial difficile essayeront d'abord « d'arranger 
les choses » sans porter directement l'affaire en justice, ce qui a un impact indéniable 
sur l'enregistrement des faits dans la BNG. À cet égard, la COL 4/200634 prévoit qu'un 
procès-verbal doit être établi et transmis au procureur du Roi dans tous les cas de 
violences entre partenaires lorsque le comportement dénoncé ou constaté constitue une 
infraction. Si aucune infraction n'est commise, la circulaire recommande de dresser un 
procès-verbal sous l'indice de prévention 42L pour différend familial. Si aucun procès-
verbal n'est établi, il faut conserver une trace de l'intervention à la police pour le cas où 
un procès-verbal devrait être établi ultérieurement pour de nouveaux faits et dans lequel 
cette intervention devra être mentionnée. 
Le Moniteur de sécurité, qui comporte un module relatif au signalement et à la 
déclaration des délits, ne nous en apprend pas plus. La qualité de (d'ex-)partenaire n'est 
en effet pas un paramètre pris en compte dans les analyses. 
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 Dans ce cadre, il faut souligner le fait que la catégorie des coups et blessures volontaires entre  

(ex-)partenaires est apparue dans les statistiques de 1998 suite à l'insertion de la circonstance aggravante 

prévue par la loi de 1998. Il s'agit donc d'une catégorie relativement neuve. Précédemment, ces faits étaient 

enregistrés sous la rubrique coups et blessures à l'occasion de différends familiaux (cette catégorie 

comprenait les faits commis par et sur des cohabitants même si, du point de vue légal, il n'existait pas de 

lien du sang ou de lien par mariage entre ces personnes). On constate donc dès 1999 une forte diminution 

du nombre absolu de faits enregistrés dans la catégorie des coups et blessures volontaires dans le cadre de 

différends familiaux et une augmentation tout aussi notable du nombre de faits dans la nouvelle catégorie. 
34

 Circulaire commune COL 4/2006 du 1
er

 mars 2006 du Ministre de la Justice et du Collège des procureurs 

généraux relative à la politique criminelle en matière de violence dans le couple. 
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3.2.3 Autres facteurs 

Comme pour toute autre forme de criminalité, une série de facteurs sont susceptibles 
d’influer ou non sur l’enregistrement des faits dans la BNG. Il s’agit notamment : (1) des 
modifications apportées à la politique de sécurité, tant au niveau fédéral que local ; 
(2) du fait qu’à partir de 2001, un nombre illimité de qualifications peut être prévu dans 
un seul et même procès-verbal alors que, jusqu’en 2000, il n’était possible de 
mentionner que trois qualifications ; (3) des différentes politiques menées par d’autres 
instances qui sont parties prenantes dans le phénomène. 

3.3 Coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires pour 
la période 2003-2006 

3.3.1 Contextualisation des données 

Les chiffres de la criminalité ne mettent en évidence qu'une partie de la réalité criminelle, 
à savoir la criminalité enregistrée par les services de police. Ces chiffres ne peuvent 
donc prétendre à eux seuls mesurer la réalité criminelle de manière fiable. Ils 
n'approchent la réalité que de manière très approximative. Afin d’expliciter ces données 
brutes, il faut les resituer dans leur contexte exact. À cet effet, il y a lieu de prendre en 
considération d’autres données de nature à apporter un éclairage complémentaire 
(données socio-morphologiques, etc.). 
Le phénomène des violences entre partenaires revêtant un caractère très local, c’est à 
ce niveau que la contextualisation et l’analyse fine doivent être réalisées. Nous nous 
bornerons donc à de simples constatations basées sur les chiffres en notre possession 
sans tenter de donner des explications trop précises. 

3.3.2 Ampleur du phénomène et tendances 

Entre 2000 et 2004, le nombre de coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires 
se situe dans une fourchette variant de 0,71 % à 1,03 % du total des faits enregistrés 
par les services de police. Ces faits se situent, en outre, dans une fourchette oscillant 
entre : (1) 39,17 et 48,35 % du total des coups et blessures volontaires en sphère 
familiale ; (2) 9,68 et 12,89 % du total des infractions contre l’intégrité physique. 
Vu l'évolution positive de l'exhaustivité des données disponibles dans les statistiques 
criminelles, il est actuellement possible d'esquisser une tendance à long terme de ce 
phénomène pour la période 2000 à 2004, et même 2005. Ainsi que le montre le tableau 
récapitulatif de l'annexe 7, la tendance générale est à une croissance forte à très forte 
du nombre de faits enregistrés pour coups et blessures volontaires entre 
(ex-)partenaires. 
On note une croissance importance dans onze arrondissements. La raison de cette 
croissance réside probablement dans une meilleure conscientisation35 des services de 
police à la problématique grâce aux diverses initiatives prises en la matière ces 
dernières années. 
 
On peut représenter cette augmentation en comparant les chiffres de deux années, de 
la même manière qu'on l'a fait dans le tableau de l'annexe 7 entre 2000 et 2004 ainsi 
qu'entre 2000 et 2005, mais les données du tableau permettent également de calculer la 

                                                 
35

 Cela va de pair avec un taux de verbalisation élevé par la police pour des faits de violence entre 

(ex-)partenaires et une augmentation sensible de l'enregistrement de faits dans la BNG. 
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croissance annuelle moyenne sur les cinq années. Le résultat de ce calcul est repris 
dans la figure ci-dessous. 
 

-10

-5

0

5

10

15

20

25

A
N
TW

ER
PE

N

A
R
LO

N

B
R
U
G
G

E

B
R
U
XELL

E
S 1

9 
C
O

M

C
H
AR

LE
R
O
I

D
EN

D
ER

M
O

N
D
E

D
IN

AN
T

E
U
PE

N

G
E
N
T

H
ALL

E/V
IL

V
O
O
R
D
E

H
ASS

E
LT

H
U
Y

IE
PE

R

K
O
R
TR

IJ
K

LE
U
VE

N

LI
E
G
E

M
A
R
C
H
E-E

N
-F

A
M

EN
N
E

M
E
C
H
ELE

N

M
O
N
S

N
AM

U
R

N
EU

FC
H
ATEA

U

N
IV

ELL
E
S

O
U
D
EN

AA
R
D
E

TO
N
G
E
R
EN

TO
U
R
N
AI

TU
R
N
H
O
U
T

V
ER

VIE
R
S

V
EU

R
N
E

arrondissement judiciaire

c
ro

is
s

a
n

c
e

 a
n

n
u

e
ll

e
 m

o
y

e
n

n
e

 (
e

n
 %

)

 

Figure 1 : Croissance annuelle moyenne des faits enregistrés de coups et blessures entre  
(ex-)partenaires, exprimée en % par arrondissement judiciaire 

Il faudra encore faire preuve de patience et attendre les données futures pour pouvoir se 
prononcer sur une réelle variation du phénomène en tant que tel. L'augmentation des 
enregistrements devrait en effet se poursuivre en 2006 et 2007 en raison de l'obligation 
de verbalisation des services de police que les circulaires COL 3/2006 et COL 4/2006 
ont récemment rappelée. 
Il est possible de calculer un indice de spécialisation36 pour les données les plus 
récentes et les plus fiables (chiffres de 2004). Cet indice reflète l'importance représentée 
par les faits de coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires dans chaque 
arrondissement par rapport au nombre total de faits enregistrés (toutes les infractions). 
La représentation graphique de l'indice de spécialisation 200437 est reprise à l'annexe 8. 

                                                 
36

 Il s’agit du rapport entre deux chiffres: 

- division du nombre de faits de coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires pour 

l’arrondissement par le nombre total des faits pour l’arrondissement ; 

- division du nombre de faits de coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires pour 

l’ensemble des arrondissements par le nombre total des faits pour l’ensemble des arrondissements. 

Le chiffre 1 indique que l’arrondissement se situe dans la moyenne générale. Un chiffre supérieur à 1 

indique que l’arrondissement est plus « spécialisé » dans le phénomène analysé alors qu’un chiffre inférieur 

à 1 est indicatif d’un phénomène moins représenté au sein de l’arrondissement. 
37

 Les indices du graphique sont différentiés selon une échelle de gris : 

- en clair : arrondissement avec un indice très proche de la moyenne ; 

- en plus foncé : arrondissements dont l’indice diverge moyennement par rapport à la moyenne ; 
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On constate que sept arrondissements ont un indice très proche de la moyenne et que 
six arrondissements ont un indice moyennement divergent. Le fait le plus marquant est 
constitué par les quinze arrondissements dont l'indice diverge fortement de la moyenne. 
Ce sont les arrondissements d'Arlon, Bruges, Dinant, Halle-Vilvorde, Huy, Ypres, 
Neufchâteau, Nivelles et Turnhout qui ont l'indice de spécialisation le plus bas. Il y a lieu 
de faire remarquer à cet égard que le nombre total de faits enregistrés est relativement 
peu élevé dans les arrondissements d'Arlon, Dinant, Huy, Ypres et Neufchâteau. Dans 
les arrondissements d'Anvers, Termonde, Mons, Namur, Audenarde et Tournai, par 
contre, ce phénomène est plutôt surreprésenté, ce qui peut indiquer une prise en charge 
du phénomène plus importante par les services de la police locale et/ou une importance 
intrinsèque du phénomène dans ces arrondissements. 

3.4 Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG 
entre 2003 et 2006 

3.4.1 Utilisation et exhaustivité des données 

Les chiffres extraits rendent uniquement compte du nombre de relations entre auteurs et 
victimes enregistrées dans la BNG. Il ne s’agit donc pas d’un nombre d’affaires, de 
dossiers, de faits ou de procès-verbaux. On peut parfaitement avoir plusieurs relations 
entre le même auteur et la même victime dans le cadre d’infractions diverses faisant 
l’objet du même procès-verbal. 
Les chiffres fournis par DSB sont les chiffres issus d’extractions de la seule banque de 
données opérationnelle de la BNG. Ils ne sont dès lors vraisemblablement pas 
exhaustifs puisque non traités et non « complétés » par les données issues d'autres 
banques de données, comme c’est le cas lors de la production des statistiques 
policières officielles. Les données ne peuvent être utilisées sans réserve en raison des 
modifications dans l'enregistrement des données, commentées ci-dessus, et du manque 
d'exhaustivité de la relation auteur/victime. Les chiffres extraits de la banque de données 
opérationnelle de la BNG ne peuvent par conséquent pas être comparés à d'autres 
chiffres, notamment aux statistiques policières criminelles. 

3.4.2 Constatations et tendances 

Les différents tableaux repris en annexe contenant les chiffres relatifs aux relations entre 
auteurs et victimes montrent indéniablement que le codage de cette donnée diffère 
fortement d'un arrondissement à l'autre38. Nous remarquons néanmoins que, ces 
dernières années, les services de police sont de plus en plus enclins à coder ce type de 
relation39. Cela démontre que le phénomène fait l'objet d'un intérêt croissant. On est tout 
particulièrement frappé par la très forte augmentation du nombre de relations en 2006. 
Pour les sept premiers mois de cette année, leur nombre dépasse d'ores et déjà le total 
de celles enregistrées en 2005. Il s'agit indubitablement d'un effet de la circulaire 

                                                                                                                                                 
- en très foncé : arrondissements dont l’indice diverge fortement par rapport à la moyenne. 

38
 N'oublions pas que le lien auteur/victime ne devait pas être enregistré avant la publication de la circulaire 

COL 3/2006 et son entrée en vigueur le 3 avril 2006. 
39

 Le comptage effectué fin 2003 dans le cadre de l'enquête du Comité P pour les années 2000, 2001 et 

2002 a respectivement mis en évidence 1 227, 1 051 et 1 497 liens entre (ex-)partenaires. 
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COL 3/200640. Cela prouve également à quel point les chiffres dont nous disposions 
jusqu'à présent étaient incomplets. Il est donc actuellement impossible d'esquisser une 
tendance concernant l'évolution dans le temps des différentes formes de faits de 
violences entre (ex-)partenaires ni de procéder à une comparaison pertinente entre les 
arrondissements. Nous pouvons néanmoins établir un classement quantitatif décroissant 
sur la base du pourcentage des relations auteur/victime impliquant des (ex-)partenaires, 
en prenant l'année 2004 comme référence (chiffres les plus récents et les plus fiables). 

 

 
2003 2004 2005 2006 (7 mois) 

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 

Coups et blessures volontaires 1455 44,44% 1630 45,94% 1664 50,30% 2006 57,49% 

Menaces 516 15,76% 536 15,11% 447 13,51% 324 9,29% 

Dégradations volontaires 394 12,03% 438 12,34% 369 11,15% 382 10,95% 

Harcèlement moral 386 11,79% 391 11,02% 387 11,70% 456 13,07% 

Autres infractions* 319 9,74% 328 9,24% 243 7,35% 170 4,87% 

Vol avec circonstances aggravantes 85 2,60% 70 1,97% 65 1,96% 55 1,58% 

Meurtre 35 1,07% 57 1,61% 52 1,57% 31 0,89% 

Viol 24 0,73% 33 0,93% 25 0,76% 26 0,75% 

Incendie 13 0,40% 16 0,45% 12 0,36% 10 0,29% 

Attentat à la pudeur 9 0,27% 15 0,42% 6 0,18% 1 0,03% 

Détention illégale 11 0,34% 12 0,34% 19 0,57% 14 0,40% 

Protection de la vie privée 5 0,15% 7 0,20% 3 0,09% 2 0,06% 

Atteinte à l'honneur 9 0,27% 6 0,17% 10 0,30% 7 0,20% 

Violation de domicile 5 0,15% 5 0,14% 1 0,03% 1 0,03% 

Exploitation/incitation à la débauche 6 0,18% 4 0,11% 4 0,12% 1 0,03% 

Torture et mauvais traitements 2 0,06% 0 0,00% 1 0,03% 3 0,09% 

Total 3274 100% 3548 100% 3308 100% 3489 100% 

* La catégorie « Autres infractions » reprend les relations auteur/victime enregistrées dans la BNG 

qui ne sont pertinentes ni sur le plan qualitatif ni sur le plan quantitatif. 

Tableau 1 : Relations auteur/victime impliquant des (ex-)partenaires, enregistrées dans la banque 
de données opérationnelle de la BNG et classées par ordre décroissant (année de 
référence 2004) 

Il ressort de ce tableau que ce sont les coups et blessures volontaires, les menaces, les 
dégradations volontaires et le harcèlement moral qui constituent les principales formes 
de violences entre (ex-)partenaires. Ce classement semble conforme à la connaissance 
empirique que nous avons du phénomène. 
 

 2003 2004 2005 2006 

(

7

 

m

o

i

s

) 

Dans le cadre de la sphère familiale 4912 5413 5134 4819 

Pour des (ex-)partenaires 3274 3548 3308 3489 

                                                 
40

 Étant donné que la circulaire COL 3/2006 n'est entrée en vigueur que le 3 avril 2006, l'impact escompté 

sur l'enregistrement des données n'était toutefois pas encore tout à fait perceptible dans les chiffres au 

moment de la rédaction de la présente analyse. 
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% de relations pour les (ex-)partenaires 66,65% 65,54% 64,43% 72,40% 

 

Tableau 2 : Nombre de relations auteur/victime enregistrées dans la banque de données 

opérationnelle de la BNG
41 

Il ressort de ce tableau que le pourcentage de relations auteur/victime impliquant des 
(ex-)partenaires varie de 64,43 à 66,65 % du nombre de relations dans la sphère 
familiale pour la période 2003-200542. Nous pouvons en déduire que le phénomène de 
la criminalité intrafamiliale paraît centré sur la problématique des (ex-)partenaires. 

4 Direction générale de la police judiciaire (DGJ) – 
Direction de la lutte contre la criminalité contre les 
personnes (DJP) 

4.1 Contact avec le directeur DGJ/DJP 

Dans le cadre de l'enquête réalisée en 2004, nous avons été en contact avec le chef de 
service de la Direction de la lutte contre la criminalité contre les personnes.  
Celui-ci nous a fait part de quelques réflexions en ce qui concerne l’implication de la 
DGJ/DJP dans la problématique faisant l’objet de l’enquête de contrôle : (1) selon lui, le 
phénomène ne relèverait pas vraiment de la compétence des services centraux de la 
police fédérale. Compte tenu de sa nature, il semblerait être davantage du ressort de la 
police locale ; (2) le phénomène n’est pas repris comme priorité au sein de son service, 
d’autres priorités ayant été définies. Cet état de choses ne constitue cependant pas une 
négation de la réalité du phénomène ni de son importance ; (3) si le phénomène devait 
être traité en tant que priorité au niveau de la DGJ/DJP, c’est la « Cellule violence 
envers les personnes », service « Agression » qui devrait se charger de la 
problématique ; (4) il aurait été tenu compte de certains paramètres liés à ce 
phénomène dans le cadre de l’élaboration de l’image policière nationale de 
sécurité 2000-2001 (IPNS) ; (5) il n’est pas exclu qu’un appui fédéral soit apporté au 
niveau local par l’intermédiaire de la police fédérale déconcentrée et des directeurs 
coordinateurs administratifs (DirCo). Dans ce cas, il s’agirait essentiellement de 
l’engagement d’analystes stratégiques afin d’établir des études du phénomène ; (6) il 
n’existe pas de banque de données spécifique destinée à collecter les informations 
relatives au phénomène. Aucune collecte de ce type de données n’est d’ailleurs 
effectuée ; (7) aucune analyse récente et structurée du phénomène des violences entre 
partenaires n’a été effectuée au niveau des services de la DGJ ; (8) dans le cadre du 
fonctionnement de la police fédérale, les membres de la DJP en général et du service 
« Agression » en particulier sont confrontés au phénomène à l’occasion de l’étude 
d’autres formes de violence faisant partie des priorités fédérales. Ainsi, toute étude 
réalisée par les analystes stratégiques est susceptible de déboucher, lors de l’examen 
de la qualité des victimes et auteurs, sur certaines constatations en matière de violences 
entre partenaires. 

                                                 
41

 Le comptage effectué fin 2003 dans le cadre de l'enquête du Comité P a mis en évidence des 

pourcentages de 66,18 %, 65,97 % et 64,69 % de relations entre (ex-)partenaires, respectivement pour les 

années 2000, 2001 et 2002. 
42

 Les chiffres de 2006 ne sont pas encore totalement fiables. 
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4.2 Prise en compte du phénomène dans le cadre de l’image 
policière nationale de la sécurité 

4.2.1 Généralités 

Dans le prolongement des considérations émises par le chef de service de la DGJ/DJP, 
on a vérifié dans quelle mesure le phénomène des violences entre partenaires a été pris 
en compte pour la détermination des priorités dans le cadre de l’image policière 
nationale de sécurité (IPNS).  
L’IPNS a été développée au sein de la police fédérale pour identifier clairement les 
problèmes policiers de sécurité, en évaluer l’ampleur et fournir aux autorités de police 
responsables les éléments nécessaires afin qu’ils puissent choisir leurs priorités en 
tenant compte de manière adéquate de l’importance et de la gravité de ces 
phénomènes43.  
La première mouture de cet instrument concernait l’image de la sécurité 2001-2002 et a 
été utilisée dans le cadre du Plan national de sécurité (PNS) 2003-2004. 

4.2.2 Phénomènes pris en compte dans l’IPNS 

Les phénomènes pris en compte dans l’IPNS pour la sélection de priorités ont trait à la 
criminalité, à la circulation et à l’ordre public. En ce qui concerne la criminalité, les 
phénomènes initialement sélectionnés peuvent appartenir à une des trois catégories 
suivantes : délits en soi44, figures criminelles45 ou phénomènes plus large46. 
Le phénomène des délits contre l’intégrité physique (meurtres, homicides, coups et 
blessures, menaces, délits de mœurs, etc.) fait partie de la sélection. C’est dans cette 
catégorie notamment que l’on retrouve bon nombre de faits relevant des violences entre 
partenaires, phénomène qui n’a toutefois pas été retenu en tant que tel. 

4.2.3 Méthode utilisée pour déterminer les phénomènes prioritaires 

L’approche utilisée dans le cadre de l’IPNS consiste à comparer les phénomènes de 
sécurité entre eux en utilisant une méthode de décision multicritère. Les phénomènes de 
sécurité sont décrits sur la base de diverses caractéristiques, dont chacune revêt un 
aspect déterminé sur le plan de l’importance, de la gravité ou de son caractère 
problématique. 

4.3 Nouvelles tendances de criminalité 

Dans le chapitre relatif aux nouvelles tendances de la criminalité47 de l’IPNS, on 
constate une augmentation du recours à la violence, qui s’infiltre dans les diverses 
couches de la société48. On peut notamment lire dans le sous-chapitre relatif à la 
violence domestique que : « La violence domestique est la violence commise entre les 
membres d’une même famille. Elle ne constitue pas un nouveau phénomène mais bien 

                                                 
43

 Voir à ce sujet la brochure « Image Policière nationale de Sécurité 2000-2001 » éditée par le service 

d’analyse stratégique de la police fédérale en avril 2002. 
44

 Délits décrits dans le Code pénal. 
45

 Approches d’incidents criminels qui sont proches de la réalité journalière et de la pratique policière. 
46

 Domaines d’activité de criminels qui forment un ensemble sur la base d’un contexte bien déterminé mais 

qui peuvent contenir plusieurs délits très divers. 
47

 Ces constatations sont effectuées sur la base de données récoltées à partir de sources ouvertes. 
48

 Brochure « Image Policière nationale de Sécurité 2000-2001 », pp. 81-82. 
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un phénomène fortement sous-estimé. La majorité des cas d’homicides découle en effet 
de bagarres familiales ou conjugales dont l’issue est fatale parce que des armes sont à 
la portée des auteurs. En Belgique, ce genre de cas frappe d’autant plus l’opinion 
publique quand on apprend que la victime avait auparavant porté plainte à plusieurs 
reprises ». 

4.4 Conclusions et recommandations des rédacteurs de l’IPNS 

Les rédacteurs de l’Image Policière nationale de Sécurité 2000-2001 concluent49 qu’un 
des points les plus importants à relever en matière de nouvelles tendances concerne 
« une augmentation de la violence parmi toutes sortes de délits. Plus de violences sont 
commises tant dans les familles qu’à l’école ou au travail mais également dans les 
milieux criminels… ».  
Sur la base de l’analyse effectuée, ils suggèrent également que le premier et le 
deuxième groupe de faits représentant respectivement les phénomènes les plus graves 
et graves, pourraient être considérés comme phénomènes prioritaires pour la police 
fédérale et, le cas échéant, pour la police locale. 
Dans ce groupe des phénomènes graves, on retrouve les délits contre l’intégrité 
physique incluant les violences entre partenaires. 

4.5 Prise en compte du phénomène « délits contre l’intégrité 
physique » dans le cadre du plan national de sécurité 

Le plan national de sécurité est préparé par la police fédérale. Il contient, entre autres, 
les objectifs prioritaires de la police fédérale déterminés par les ministres de l’Intérieur et 
de la Justice, la manière dont ils doivent être réalisés ainsi que la répartition des 
moyens.  
Les atteintes à l’intégrité physique sont reprises en tant que priorité dans le plan national 
de sécurité 2003-2004 mais essentiellement sous les aspects relatifs aux faits commis 
en série. C’est la lutte contre ce type de criminalité qui a été concrétisée en objectifs 
opérationnels. Aucune attention particulière n’a été consacrée à la lutte contre le 
phénomène des violences entre partenaires ou, de manière plus large, au phénomène 
de la violence intrafamiliale. 

4.6 Analyse 

Le fait que le phénomène des violences entre partenaires ne soit pas repris en tant que 
tel comme priorité dans le plan national de sécurité ne signifie pas ipso facto une 
négation de sa réalité et/ou de son importance. 
La méthode de décision multicritère utilisée dans le cadre de l’IPNS a été appliquée au 
phénomène « atteintes à l’intégrité physique » au sens large (toutes les formes d’atteinte 
à l’intégrité physique) et non à ses diverses composantes. Cet état de choses ne permet 
pas d’effectuer un classement objectif des différentes composantes du phénomène en 
général ni du phénomène violences entre partenaires en particulier. 
Les violences entre partenaires et la violence intrafamiliale présentent effectivement a 
priori un caractère fortement local en raison du lieu de perpétration des infractions et de 
leurs conséquences très localisées. Il est donc vraisemblable que cet aspect du 
phénomène « atteintes à l’intégrité physique » n’ait pas été retenu comme priorité au 

                                                 
49

 Brochure « Image Policière nationale de Sécurité 2000-2001 », p. 97. 
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niveau fédéral en raison de ce caractère local marqué50. D’autres formes d’atteinte à 
l’intégrité physique, plus adaptées aux spécificités fédérales, semblent donc avoir été 
privilégiées. 

                                                 
50

 Bien que l’étude réalisée dans le cadre de l’IPNS mette l’accent sur une recrudescence de ce type de 

criminalité, sur une augmentation de la violence au sein de la société et sur le fait que la « violence 

domestique » est un phénomène fortement sous-estimé entrant en ligne de compte dans une majorité 

d’homicides. 
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CHAPITRE 7  
POLICE LOCALE 

Ce chapitre contient l’analyse des enquêtes effectuées dans les dix zones de police. Les 
points 1 à 7 sont consacrés aux résultats des conversations avec les divers chefs de 
zone et leurs collaborateurs en matière de politique, le tout étant regroupé en un certain 
nombre de fonctions relatives à l’approche policière du problème. Nous effectuons 
ensuite une synthèse des dix conversations de groupe avec les inspecteurs principaux 
et les inspecteurs des services opérationnels. Cette synthèse donne une assez bonne 
idée de la manière dont la police de première ligne aborde le phénomène lorsqu’elle y 
est confrontée sur le plan professionnel. Il ressort en outre du suivi de la thématique que 
ces constatations n'ont rien perdu de leur actualité. 

1 Approche du phénomène – Plan zonal de sécurité 

Cette rubrique reprend, par zone de police, la réponse donnée par le chef de zone à la 
question de savoir si la problématique examinée figurait dans le plan zonal de sécurité 
2003-2004. Il est ensuite fait référence au plan zonal de sécurité 2005-2008, sur la base 
des données de la Direction des relations avec la police locale (CGL). 
 
ZP 5276 (Jodoigne) : ici aussi, les capacités policières sont très limitées et les actions 
concernant les priorités51 du plan zonal de sécurité s’effectuent en heures 
supplémentaires. Dans ces conditions et vu les souhaits recueillis auprès de la 
population, les violences dont question ne sont pas reprises au plan zonal de sécurité. 
Néanmoins, vu l’action du service d’assistance aux victimes et l’existence d’un comité 
d’accompagnement des services d’assistance aux victimes, un support informatique à 
destination du personnel a été développé et est en cours de mise en œuvre. 
Parallèlement, un partenariat s’est créé avec l'asbl « Le Relais »52, qui dispose 
maintenant de 3 logements d’accueil à Jodoigne. La problématique ne figure pas dans le 
plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 
ZP 5292 (Weser-Gölh) : il ne s’agit pas d’un phénomène prioritaire dans cette zone. En 
2003, on y a dénombré 21 cas de violences entre partenaires. De plus, il s’agissait plutôt 
de différends que d’affaires de coups et blessures volontaires. Au moment de la 
détermination des priorités, le phénomène a été inclus dans le tableau de sélection. 
Toutes les parties intéressées l’ont écarté vu sa faible visibilité au niveau local.  
Le parquet est cependant sensible à ce genre d’infractions. Il suit les cas relevés et 
s’assure de l’absence de pression lors des retraits de plaintes. La problématique ne 
figure pas dans le plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 
ZP 5300 (Famenne-Ardenne) : vu la capacité policière déficitaire, le chef de corps a 
voulu limiter le nombre de priorités reprises au plan zonal de sécurité. Lors de 
l’élaboration de ce dernier, le procureur du Roi a tenu à voir inscrire ce point aux 
priorités dudit plan sous l’appellation « Abus sexuels et violences intrafamiliales », qui 
figure en 7e position (sur 16). L’action en la matière se limite cependant à des 
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démarches qui constituent un traitement « ordinaire »53 de la question. D'après le chef 
de zone, il faut souligner que, dans la zone et pour les années 2000-2002, les « coups 
et blessures volontaires entre partenaires ou ex-partenaires » représentent en moyenne 
annuellement environ 0,5 %, soit 26 cas sur 5 219 enregistrés. La problématique ne 
figure pas dans le plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 
ZP 5303 (Namur) : les violences entre partenaires ne constituent pas une priorité dans 
le plan zonal de sécurité. Ce phénomène n’a pas été repris dans ceux pouvant faire 
l’objet d’une inscription au plan zonal de sécurité par les différents acteurs ayant présidé 
à l’élaboration de celui-ci. Aucune demande des autorités ou des partenaires externes 
n’a été formulée en ce sens. 
Il n’y a pas de projet en matière de violences entre partenaires parce que, d'après les 
chiffres connus, la zone Namur ne se considère que comme étant peu touchée par ce 
phénomène (340 faits sur 13 640 enregistrés, soit environ 2,5 %). La problématique ne 
figure pas dans le plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 
ZP 5334 (Botte du Hainaut) : la priorité n’est pas inscrite dans l’actuel plan zonal de 
sécurité mais a été annoncée pour le plan suivant. Au vu des renseignements 
actuellement en possession du chef de corps, elle sera reprise en deuxième ou en 
troisième ligne derrière l’insécurité routière et peut-être les stupéfiants. 
Les chiffres en possession du chef de corps (provenant de l’ISLP) indiquent environ 
50 faits sur les six derniers mois. Qui plus est, 25 % des interventions de la personne 
assurant l'accueil des victimes concernent ce genre de cas. La problématique est reprise 
comme priorité dans le plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 
ZP 5432 (Sint-Niklaas) : les violences entre partenaires ne sont pas considérées comme 
une question prioritaire ou nécessitant une attention particulière. Elles sont donc traitées 
dans le cadre du fonctionnement régulier. Au cours des travaux préparatoires du plan 
zonal de sécurité (analyse de l’environnement, bases scientifiques), le phénomène n’a 
pas été envisagé. Le chef de corps a ajouté qu’il existe en ville de nombreux réseaux 
sociaux avec lesquels la police coopère. Il n’est pas prévu à l’avenir de faire du 
phénomène une priorité. Il n’a pas encore non plus été mis à l’ordre du jour du Conseil 
zonal de sécurité. La problématique ne figure pas dans le plan zonal de sécurité 2005-
2008. 
 
ZP 5456 (VLAS) : les violences entre partenaires ne constituent pas une question 
prioritaire ou nécessitant une attention particulière dans le plan zonal de sécurité. La 
violence en tant que phénomène global y est par contre envisagée. Elle est au centre 
des préoccupations au travers des diverses priorités du plan zonal de sécurité. La 
problématique ne figure pas dans le plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 
ZP 5376 (Sint-Truiden) : si l’approche du phénomène ne fait pas spécifiquement partie 
du plan zonal de sécurité, il fait l’objet d’une certaine attention et les violences 
domestiques ont été annoncées comme pouvant être reprises comme point d’attention 
dans le prochain plan de sécurité. Rien n’est encore sûr à ce stade. Dans sa publication 
relative à la sécurité en ville, le bourgmestre consacre une place aux violences 
domestiques. La problématique est reprise comme priorité dans le plan zonal de 
sécurité 2005-2008. 
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ZP 5355 (Voorkempen) : le plan national de sécurité envisage la problématique et la 
zone Voorkempen l’a donc reprise dans son plan zonal de sécurité. Un projet 
d’approche de la violence intrafamiliale a, partant, été lancé dans cette zone. Un groupe 
de projet, soutenu par un accompagnateur de projet, a mis au point une sorte de guide 
pratique à l’usage des fonctionnaires de police intervenant dans des cas de violences 
familiales. La problématique est reprise comme question nécessitant une attention 
particulière dans le plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 
ZP 5395 (Haacht) : le phénomène n’a pas été intégré dans le plan zonal de sécurité. Il 
existe toutefois une directive de corps expliquant comment donner suite aux 
communications de faits de violences entre partenaires ou intrafamiliales. Les procès-
verbaux portent la mention « violence intrafamiliale ». Les « violences familiales » sont 
reprises comme priorité dans le plan zonal de sécurité 2005-2008. 
 

2 Approche intégrée, suivi du phénomène au niveau 
local 

Qui dit approche du phénomène, dit également suivi de celui-ci. On a donc vérifié si les 
faits de violences entre partenaires faisaient l’objet d’un suivi quelconque au niveau 
local. 
Dans la plupart des zones, le chef de zone (ou le chef du service intervention ou un 
autre responsable) passe en revue tous les matins les interventions qui ont eu lieu dans 
les zones de police sur la base des communications des dernières 24 heures. Le service 
d’assistance aux victimes en fait de même. C’est d'ailleurs généralement lui qui tient à 
jour une sorte d’aperçu global du phénomène. Dans la majorité des zones, les 
interventions pour faits de violences entre partenaires ne sont pas systématiquement 
répertoriées. Le service d’assistance aux victimes suit les dossiers en ce sens qu’il veille 
à un accompagnement policier complémentaire des victimes lorsque les policiers 
intervenant en signalent la nécessité ou que la victime elle-même en fait la demande. 
 
Dans deux zones, toutes les communications de violences intrafamiliales (y compris de 
violences entre partenaires) sont suivies par un service qui s’occupe essentiellement 
des problématiques liées à la jeunesse ou aux familles. Le suivi consiste ici surtout dans 
l’enregistrement des faits et dans des conseils prodigués aux intéressés. 
 
Dans la zone VLAS, toutes les victimes de violences sont recontactées dans le cadre 
d’un projet provincial. 
 
Plusieurs chefs de zone se préoccupent certes de la problématique mais ils l’englobent 
dans la multitude des phénomènes auxquels la police est confrontée. Ils se basent pour 
ce faire sur les chiffres de criminalité, qui interviennent dans le choix des priorités. En 
outre, les membres du cadre dirigeant sont nombreux à considérer que l’offre actuelle 
est suffisante. Plus d’un interlocuteur argue que les statistiques policières de la zone 
démontrent que les violences entre partenaires ne sont pas très récurrentes. 
Plusieurs chefs de zone nous ont signalé que, dans le cadre de ce phénomène 
spécifique, il n’y avait aucune coordination digne de ce nom ni harmonie entre le 
parquet, la police et les services de secours. 
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3 Formation 

Une formation hebdomadaire d’un jour est organisée chaque semaine dans une zone. 
Dans une autre zone, outre le programme fixe, à savoir la maîtrise de la violence, il est 
encore possible d’intégrer des exposés théoriques sur des problèmes ou phénomènes 
d’actualité. Tous les membres du personnel peuvent participer plusieurs fois par an à 
cette formation interne grâce à un système de tours de rôle. Le thème de l’assistance 
aux victimes (directives de l’OOP 15ter) a déjà été dispensé et a été suivi par l’ensemble 
des membres du service intervention et du service de quartier. 
Toutes les zones comptent parmi leur personnel au moins une personne ayant suivi un 
cours d’assistance aux victimes en externe. 
Dans la plupart des corps examinés, les membres du personnel n’ont pas suivi de 
formation en matière de violences entre partenaires ou sur un sujet y relatif. Plusieurs 
chefs de zone soulignent néanmoins que certains membres de leur personnel ont 
auparavant suivi des cours54 visant à contribuer à une approche professionnelle des 
interventions, notamment dans le domaine des violences entre partenaires. 
Un autre corps encore a organisé, en collaboration avec un partenaire externe, un 
exposé informant les officiers de police judiciaire de la zone de la manière dont la police 
peut gérer le phénomène des violences entre partenaires. 
 
D’un point de vue général, les fonctionnaires de police suivent les formations 
barémiques de leur choix. Si certaines de ces formations permettent d’acquérir des 
compétences qui peuvent s’avérer utiles lors d’interventions pour faits de violences entre 
partenaires, aucune formation barémique spécifique n’est prévue à propos de la 
problématique même ou d’un autre phénomène y lié.   
Dans sept zones, l’efficacité de la formation barémique a été mise en question, tant en 
ce qui concerne les besoins des policiers que pour ce qui est du choix des professeurs, 
dont le profil ne correspond souvent que de loin à la matière enseignée. 

4 Enregistrement 

4.1 Procès-verbal 

Les constats de violences entre partenaires doivent être consignés dans un procès-
verbal sous l’indice d'infraction 43 (coups et blessures). Toutes les zones utilisent 
l’arborescence prévue dans le système ISLP pour attribuer un indice d'infraction au 
procès-verbal. Si tout se fait correctement, le bon indice sera généré automatiquement. 
On a relevé dans toutes les zones visitées l’une ou l’autre forme de contrôle des procès-
verbaux. Un chef de zone reconnaît pourtant qu’il n’est pas impossible que certains faits 
de violences entre partenaires fassent l’objet d’une saisie incorrecte sous l’indice scène 
de ménage (indice 42) ou sous la rubrique générale des coups et blessures.   
Dans une autre zone, il existe manifestement une confusion quant à l’utilisation de 
l’indice correct et les faits de coups entre partenaires sont parfois enregistrés sous 
l’indice 42. 
 
Dans toutes les zones de l’échantillon à une exception près, les policiers qui constatent 
les faits ou ceux qui reçoivent la plainte dressent eux-mêmes procès-verbal. Dans la 
zone de police de Namur, ce n’est pas le cas pour les affaires de violences entre 
partenaires. Un inspecteur principal spécialisé en la matière (diplôme minimum requis : 
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assistant social) est en effet intégré dans chaque groupe d’intervention de cette zone et 
c’est lui qui, en principe, rédige le procès-verbal dans ces cas-là. 

4.2 Communication 

Dans les zones visitées, toutes les interventions policières sont en principe enregistrées 
dans le module communication de l’ISLP. Lorsque pour une raison ou une autre, aucun 
procès-verbal n’est établi, l’intervention figure néanmoins dans les communications. En 
ce qui concerne l’utilisation du module, toutes les zones font état du même problème. 
Pour toute inscription dans le module communication du système, le motif de l’appel doit 
également être enregistré et une fois qu’il l’est, il ne peut plus être modifié par la suite. 
Lorsque cet enregistrement se fait a posteriori par les fonctionnaires de police qui se 
sont rendus sur place il n’y a pas de problème, mais dans différentes zones, la première 
communication est effectuée par celui qui reçoit la demande d’intervention, sur la base 
des informations dont il dispose à ce moment. 
 
Lorsqu’il s’avère par la suite que le motif de l’intervention est en fait autre, celui qui a été 
initialement enregistré ne peut plus être modifié55. Le système permet certes de joindre 
un texte libre dans un champ à part mais cela complique l’exploitation car il faut aller 
consulter ce champ texte pour connaître le motif exact de l’intervention. 
 
Les différents entretiens que nous avons eus nous permettent de conclure de manière 
générale que l’actualisation des communications est un problème récurrent dans la 
pratique. Tous les policiers n’ont effectivement pas le réflexe de joindre aux 
communications un complément d’informations contextuelles à l’issue de leur 
intervention. 

5 Assistance aux victimes 

La plupart des zones analysées (9 sur 10) disposent d’une carte sociale. La dernière, 
une zone francophone, en développe actuellement une. La « carte sociale » consiste en 
un guide de référence contenant la description des fonctions, les adresses et les 
numéros de téléphone des divers services d’aide aux victimes. Ces guides de référence 
(sur support papier et/ou informatique) varient en fonction des différentes instances qui 
se trouvent dans la zone visitée (province, commune, service d’assistance aux victimes, 
police, etc.). 
Il a été constaté que les listes font l’objet d’une mise à jour semestrielle ou annuelle, 
sauf dans une zone néerlandophone. Sa carte sociale, établie par une société externe, 
n’a plus été adaptée depuis quelque temps mais ce fait n’est pas considéré comme un 
problème, les membres du service d’assistance aux victimes connaissant les principaux 
contacts. 
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Toutes les zones mettent des brochures à disposition du public et utilisent des posters 
comme moyen d’information. Notre attention a été attirée par la difficulté à obtenir 
brochures et posters en allemand, difficulté qui se retrouve également pour d’autres 
matières. 
Tous les chefs de zone expliquent qu’une attestation de dépôt de plainte est délivrée à 
la victime, immédiatement ou ultérieurement en fonction des circonstances. 
Dans aucun des corps visités, nous n’avons relevé de liens de coopération concrets 
avec des institutions issues des secteurs de l’assistance ou du bien-être pour les 
questions de violences entre partenaires. Par contre, des contacts formels et informels 
sont entretenus partout avec les principaux partenaires du secteur. On peut même 
parler dans quelques zones d’une très bonne coopération informelle, souvent basée sur 
une confiance mutuelle bâtie au fil des ans. 
Les chefs de zone disposent d’un aperçu journalier de toutes les interventions policières. 
Dans la plupart des zones visitées, ces listes sont également consultées par le service 
d’assistance aux victimes. 
Aucune zone visitée ne dispose de directives de corps spécifiques en matière 
d’accompagnement des victimes de violences entre partenaires. Il existe toutefois une 
zone où le phénomène constitue une priorité. Elle a consacré une place à l’assistance 
aux victimes dans le projet qu’elle a lancé en la matière. 

6 Police de première ligne 

Parmi les zones analysées, une avait connaissance de directives du parquet en matière 
de violences entre partenaires ou intrafamiliales. Les autres zones nous ont fait savoir 
qu’il n’existait pas de directive du parquet. 
 
Des directives de corps ont été prises dans cinq zones, et cela dans les matières 
suivantes : 

 Une zone explique quand le service d’assistance aux victimes doit être contacté et 
précise qu’un procès-verbal doit, en principe, toujours être rédigé (ces directives ont 
été établies après l’annonce de notre enquête). 

 Une autre zone énumère les possibilités d’assistance et dresse la liste des 
personnes de contact. 

 À Namur, le rôle joué par l’inspecteur principal spécialisé en la matière et celui de la 
recherche locale sont explicités, ainsi que les principes d’accueil des victimes. Il 
existe également un canevas (sorte d’aide-mémoire) servant à la rédaction de 
procès-verbaux. 

 Une autre zone a diffusé des directives relatives à l’approche policière des violences 
entre partenaires ou intrafamiliales, depuis les constats jusqu’à l’accompagnement 
des victimes (ces directives ont été établies après l’annonce de notre enquête mais 
certains membres du personnel de la zone avaient déjà suivi une formation en 
violences intrafamiliales). 

 Un projet est en cours dans la cinquième zone, lequel sera développé plus en détail 
dans le prochain chapitre. 

 
L’exécution des apostilles pour ce genre d’affaires est généralement confiée à l’agent de 
quartier mais aussi aux policiers qui ont effectué le constat initial. Les faits graves sont 
confiés à la recherche locale ou, dans deux zones, au service qui s’occupe de la 
jeunesse et des familles. 
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Une ou plusieurs dates de contrôle sont prévues dans toutes les zones pour le suivi des 
procès-verbaux. Dans la plupart d’entre elles, il s’agit d’un contrôle purement formel de 
certains aspects techniques et non d’un suivi sur le fond. 

7 Approche thématique 

À la demande du chef de zone, la zone Voorkempen a lancé un projet entre autres 
consacré au phénomène des violences intrafamiliales. 
Sur la base d’un plan par étapes et à l’aide de certaines techniques, une équipe de 
projet (composée exclusivement de membres du cadre de base, à l’exception du chef de 
projet) a mis au point une approche destinée à améliorer la qualité du service policier en 
matière de violences intrafamiliales et donc de violences entre partenaires. 
Les résultats de ce projet ont été compilés dans un vade-mecum. En bref, les différentes 
solutions sont répertoriées en cinq thèmes fondamentaux : 

 check-list 

 procès-verbal uniforme 

 gestion du dossier 

 orientation correcte de la personne 

 assistance a posteriori et suivi. 

Ces solutions pratiques ont été instaurées dans la zone de police et, après une première 
période de résistance, la plupart des fonctionnaires de police les appliquent dans leur 
travail quotidien. D’après les entretiens de groupe que nous avons menés, il semble que 
l’on s’attendait, passé une certaine période de transition, à ce que chacun reconnaisse 
l’utilité des solutions proposées. Sans conteste, les membres de cette zone étaient 
suffisamment au courant de ce que peut impliquer et signifier une intervention policière 
dans le cadre de violences intrafamiliales. 

8 Entretien de groupe avec les fonctionnaires de police 

8.1 Objectif et facteurs marginaux 

Grâce à ce volet de l’enquête, nous comptions apprendre à connaître l’expérience et la 
manière d’agir des policiers qui peuvent être confrontés à la problématique dans leurs 
tâches journalières. Cette manière de procéder nous a permis de nous faire une idée de 
la pratique plutôt que des directives théoriques. 
À cet effet, on a opté pour la technique de l'entretien avec un groupe cible. Cette forme 
d'interview de groupe est très utile lorsque l'on se concentre sur un sujet bien défini56, 
comme c'est le cas ici. Une des valeurs ajoutées d'un groupe cible consiste dans le 
dialogue pouvant être instauré57, pas seulement entre les modérateurs et les membres 
de la zone de police, mais aussi entre les fonctionnaires de police eux-mêmes. Le 
questionnaire prévu pour cet entretien n’avait d’autre ambition que de servir de fil 
conducteur, de structure58 et surtout de lancer les débats. 
Dans la plupart des zones, un dialogue s’est en effet instauré entre les participants, 
surtout entre ceux qui exerçaient diverses fonctions dans l’organisation. 
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Nous avions clairement expliqué aux participants qu’il n’était pas dans nos intentions 
d’exprimer le moindre jugement de valeurs quant à leur méthode de travail ni d’établir un 
classement entre les approches des différentes zones. De même, nous leur avons 
garanti l'anonymat et la confidentialité de l'entretien. 
C’est une des raisons pour lesquelles nous présentons ici la situation sans faire de 
distinction entre les zones. Les dix entretiens de groupe n’ont, de toute façon, pas 
présenté de différence notable entre les diverses zones ni entre les approches, toujours 
professionnelles, des différents policiers. 
 
Enfin, grâce à des techniques de conversation spécifiques, nous avons veillé à ce que 
chacun puisse exprimer son avis afin d’éviter que les conceptions d’un seul ne se 
détachent en particulier dans les résultats de ces entretiens. 

8.2 Résultats – observations et propositions des policiers sur le 
terrain 

Il est clairement apparu, au cours des entretiens, que les observations formulées par les 
policiers ne s’appliquent pas uniquement aux violences entre partenaires. Elles 
englobent aussi la problématique plus générale des violences domestiques. Les 
inspecteurs et inspecteurs principaux n’utilisent pratiquement jamais spontanément les 
termes violences entre partenaires. Leur préférence va à des expressions telles que 
disputes conjugales, problèmes familiaux ou scènes de ménage. 
Les interventions lors d’appels pour différends familiaux sont considérées par tous les 
fonctionnaires de police comme risquées et potentiellement dangereuses. 
 
Au cours des entretiens et dans toutes les zones, nos interlocuteurs déclarent que ce 
type d’interventions se produit souvent dans les mêmes familles. 
 
En cas de problème de violences entre partenaires, le scénario le plus courant consiste 
dans un appel 101 et dans l’envoi sur place d’une patrouille d’intervention. Il arrive aussi 
régulièrement que la victime se rende au poste de police pour y faire une déclaration. 
Dans trois zones francophones, pour les appels relatifs à des violences entre 
partenaires ou à des problèmes conjugaux, le dispatching informe l’équipe d’intervention 
de la présence d’armes éventuelles (données issues du registre des armes) et, dans 
deux de ces zones, les possibles antécédents sont également communiqués. Cette 
pratique se rencontre parfois aussi dans quelques zones néerlandophones mais on ne 
peut pas dire que ce soit la règle. 
 
Sur place, les policiers s’efforcent d’abord, si nécessaire, de séparer les deux parties et 
de comprendre la situation. Presque tous nos interlocuteurs nous ont expliqué qu’ils 
essaient ensuite de calmer les esprits et d’agir dans le sens d’une médiation, voire d’une 
réconciliation. 
 
Les entretiens de groupe ont démontré que, dans la pratique, les policiers opèrent une 
distinction entre l’aspect formel – lire la législation existante – et les méthodes 
appliquées sur le terrain. C’est ainsi qu’ils agissent lorsque les partenaires cohabitent, 
précisent ces policiers, pas lorsqu’ils vivent séparément ! 
Cette distinction se traduit concrètement par une certaine compétence discrétionnaire (le 
« classement sans suite policier »). Dans les conflits familiaux, même lorsqu’il est 
question de violences entre partenaires, l’action des policiers est davantage 
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conditionnée par leur appréciation de la situation que par une interprétation stricte des 
articles 398 à 405 et 410 du Code pénal par exemple. 
 
C'est apparu dans la plupart des groupes cibles. Voici l'extrait d'un dialogue d'un de ces 
groupes dans une zone de police. 

 

Intervenant 1 : « N'oubliez tout de même pas que nous devons toujours dresser un 
procès-verbal puisque les violences entre partenaires ne sont pas un délit de plainte ». 
Intervenant 2 : « C'est quand même nous qui décidons, chaque affaire est différente et 
les circonstances auxquelles nous faisons face sur place déterminent si nous dressons 
ou non procès-verbal ». Plusieurs personnes présentes se sont ralliées à cette 
déclaration59. 

 
Quelles sont leurs motivations pour agir de la sorte ? Nous n’avons pas approfondi la 
question mais il semble à première vue qu’elles résultent non pas d’une interprétation 
sciemment erronée de la loi mais plutôt du fait que l’équipe d’intervention s’investit dans 
le problème et a le souci légitime de contribuer à le résoudre. L’ignorance des 
antécédents et la méconnaissance du phénomène social en général contribuent à cette 
situation. 
Cette implication, la plupart des policiers l’assument et l’ont exprimée pour ainsi dire de 
la même manière lors de nos entretiens. Des inspecteurs de deux zones différentes se 
sont exprimés en ces termes, assez représentatifs. 
 

« On laisse toujours une part de soi dans un conflit social ». 
et 
« On mouille sa chemise dans une affaire et, longtemps après, on apprend de la victime 
que rien n’a changé. C’est dur pour le moral et il est difficile de se dire de ne plus y 
penser ». 

 
Concrètement, cela signifie qu’avant de décider de dresser procès-verbal de leurs 
constatations, les policiers s’efforcent de calmer les parties et de stabiliser la crise. Si la 
présence de lésions visibles sur la victime conditionne le choix de dresser ou non 
procès-verbal, il ne s’agit pas du seul facteur déterminant. L’ensemble des 
circonstances, notamment les déclarations des parties et la volonté de porter plainte de 
la victime, sont prises en considération. Dans les zones néerlandophones, les policiers 
nous ont expliqué que, lorsqu’ils décident de ne pas consigner leurs constatations dans 
un procès-verbal, ils établissent néanmoins un procès-verbal de renseignements ou 
enregistrent les faits dans le module « communication » du système ISLP. 
Dans la moitié des zones contactées nos interlocuteurs nous ont déclaré que la 
rédaction d’un procès-verbal était la règle et que l’on n’y dérogeait qu’en l’absence de 
faits délictueux ou de risques quelconques. Une trace de l’intervention était toutefois 
laissée dans le module ISLP « communication ». 
 
Lorsque la victime ne souhaite pas déposer plainte ni effectuer une déclaration, qu’elle 
ne porte aucune lésion visible – et qu’aucune intervention médicale n’est sollicitée ni ne 
s’avère nécessaire –, seul un procès-verbal de renseignements est alors établi avec 
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l’indice « scène de ménage ». Il ressort de nos entretiens que cette pratique serait la 
règle dans plusieurs zones. Dans trois zones, on nous a expliqué qu’aucun procès-
verbal n’est rédigé dans ces cas-là (juste une communication) ! 
 
Voici la transcription littérale d’une réflexion faite par un policier. 
 

« En quoi un procès-verbal de renseignements peut-il contribuer à résoudre le 
problème ? Un procès-verbal doit représenter une plus-value et non se poser en 
instrument du système « parapluie » ». 

 
Deux autres déclarations d’inspecteurs de zones différentes montrent qu'ils jugent 
important d’évaluer la situation avant de prendre la décision de dresser ou non procès-
verbal. 
 

« Ces personnes devront continuer à cohabiter… » 
et 
« Le fait de rédiger un procès-verbal fait souvent plus de mal que de bien dans la 
famille… » 

 
Presque tous les groupes étaient pour ainsi dire unanimes sur le fait que les violences 
entre partenaires et les problèmes d’alcool ou de stupéfiants sont généralement liés. 
L’alcool est considéré par la plupart des groupes comme un facteur déterminant dans 
cette forme de violence. 
On nous a fait remarquer dans six zones visitées que les interventions de ce type ont 
souvent lieu aux mêmes endroits ou dans des quartiers défavorisés60 que l’on appelle le 
quart-monde. Plusieurs zones ont également souligné l’intensification de telles 
interventions à certaines périodes de l’année comme en été ou au carnaval. Les 
inspecteurs établissent un lien avec l’augmentation de la consommation d’alcool durant 
ces périodes. 
 
Excepté dans la zone considérant cette matière comme priorité, on ne trouve nulle part 
de prescriptions particulières en matière de constat sur place et de rédaction de procès-
verbal. 
 
Nous avons demandé à nos interlocuteurs quels sont les constats ou les rubriques qu’ils 
retiennent dans leurs procès-verbaux. Leurs réponses peuvent être synthétisées comme 
suit : 

 Identification des parties concernées ; 

 Audition ou transcription de la version des faits des différentes parties ; 

 Constatations sur place ; 

 Certificats médicaux ; 

 Antécédents, historique, composition de la famille ; 

 Le cas échéant : saisie, avertissement du parquet, arrestation ; 
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 Il a été signalé dans quelques zones que des photographies de la victime ne sont 
prises qu’en cas de lésions externes sérieuses, pourvu qu’un appareil photo soit 
disponible dans le véhicule de service. Dans quatre zones, nos interlocuteurs ont 
déclaré que jamais aucune photographie n’était prise. 

Dans toutes les zones sauf une, les membres du personnel d’accueil et d’intervention 
ont connaissance de la carte sociale. Dans l’une d’entre elle, le terme n’est pas connu 
en tant que tel mais l’utilisation de cet instrument, oui. On estime par contre dans 
quelques zones que la carte n’est pas suffisamment adaptée aux besoins spécifiques de 
la zone car elle a été mise au point au niveau de l’arrondissement ou de la province. 
Ces zones n’utilisent généralement pas cette carte mais contactent les services qu’elles 
connaissent ou cherchent d’autres solutions. 
 
L’ensemble de nos interlocuteurs ont connaissance des principes de la circulaire 
OOP 15ter et ont déclaré les appliquer dans la pratique. Le plus souvent, les victimes 
sont redirigées de manière passive vers d’autres services mais plusieurs interlocuteurs 
ont précisé que cela dépendait de la situation et que, lorsque c’était nécessaire, ils 
redirigeaient activement les personnes. Dans les zones francophones, on dispose en 
général d’un formulaire préimprimé que l’on demande à la victime de signer avant de le 
transmettre au service d’assistance aux victimes, qui prendra alors contact avec elle. 
Les zones néerlandophones visitées réorientent généralement les victimes de manière 
moins formelle. Le service d’assistance aux victimes est informé de l’intervention ou de 
la demande d’assistance verbalement, par e-mail ou par tout autre moyen de 
communication. Dans toutes les zones, on est conscient de la possibilité de faire appel 
d’urgence au service d’assistance aux victimes dans les cas de crise. 
 
On sait également dans la plupart des zones qu’une victime peut bénéficier d’un accueil 
en cas de crise. Une zone, dont le commissariat est ouvert en permanence, constitue 
même un point de contact pour plusieurs services de police du même arrondissement 
lorsqu’ils recherchent une possibilité d’accueil de crise. D’autres zones font partie d’un 
réseau ou ont collaboré au développement de solutions pratiques en matière d’accueil 
de crise. Seules quelques zones plus rurales ont fait état de difficultés à trouver une 
assistance ou un accueil en cas de crise, surtout lorsque des enfants en âge de scolarité 
sont aussi impliqués. 
 
Nous avons entendu à plusieurs reprises que les victimes de violences entre partenaires 
attendent souvent des policiers qu’ils trouvent, à l’occasion d’une intervention, la solution 
à un problème qui dure depuis longtemps. 
 
Un policier s’exprimait ainsi en ces termes : 

« On attend de nous une solution immédiate que l’on ferait sortir de notre chapeau 
comme par enchantement ». 

 
Nombre de policiers interrogés ont mis en question l’utilité de leur intervention car, selon 
eux, la crise débouche généralement sur une réconciliation et la victime ne suit pas les 
conseils juridiques ou administratifs qu’on lui a prodigués. Ils expliquent la réconciliation 
par le fait que, selon eux, la femme dépend dans la plupart des cas matériellement du 
mari et n’a pas d’autre choix que de rester avec lui. 
Dans plusieurs zones, les policiers trouvent injuste qu’une femme menacée ou qui se 
sent menacée doive, pour sa sécurité, chercher temporairement asile dans sa famille, 
chez des amis ou dans un centre d’accueil alors que son agresseur reste tranquillement 
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chez lui. Les policiers illustrent leurs propos par quelques exemples pratiques où la 
victime court un réel danger mais où les policiers estiment qu’il ne peut être question 
d’une arrestation judiciaire en raison de l’absence de fait pénal suffisamment grave. Les 
agents de police expliquent qu’ils s’en sortent parfois en procédant à une arrestation 
administrative mais qu’ils ne sont pas toujours certains de la légitimité de cette mesure, 
même lorsque l’officier de police administrative maintient l’arrestation61. Ce problème 
nous a également été exposé par un officier supérieur. 
 
La question de l’échange d’informations entre les services de police et les secteurs des 
soins de santé et de l’aide sociale s’avère problématique. Plusieurs zones ont signalé 
que des assistants sociaux ou des médecins sont parfois au courant de certains faits de 
violences entre partenaires mais le secret professionnel ou médical leur pose un cas de 
conscience : doivent-ils ou non livrer ces informations à la police ? 
 
Dans cinq zones, on a l’habitude de saisir les armes que l’on trouve au domicile, même 
lorsqu’elles n’ont pas été utilisées ou qu’elles n’ont pas servi à menacer la victime. Cette 
mesure fait l’objet d’un procès-verbal et est approuvée par le parquet. 
 
Les victimes de violences entre partenaires qui se présentent au bureau de police voient 
leur plainte immédiatement actée. Dans une zone, on nous a clairement fait savoir que 
l’on n’actait pas la plainte si la victime ne pouvait produire de certificat médical. On 
demande à la personne de se représenter dès qu’elle en a obtenu un. Dans d’autres 
zones, nos interlocuteurs ont déclaré qu’ils actaient toujours la plainte personnellement, 
même en l’absence de certificat médical mais qu’ils connaissaient des collègues qui 
n’enregistraient une plainte de ce type que sur présentation d’un certificat. 
 
Dans la plupart des zones, les conceptions et approches des agents de quartier 
divergent de celles de leurs collègues (plus jeunes) des services d’intervention62. Nous 
avons entendu dans une zone que l’agent de quartier était mieux placé pour pouvoir 
parler avec l’intéressé et veiller à une assistance et un suivi dignes de ce nom. Le 
service d’intervention ne disposerait généralement pas du temps nécessaire pour ce 
faire. On nous a aussi expliqué dans cette zone que l’approche de l’agent de quartier et 
celle du service d’intervention divergeaient. Contrairement à l’agent de quartier, l’équipe 
d’intervention est souvent confrontée à des situations de crise. Dans cette logique, 
l’agent de quartier – c’est ce qui nous a été expliqué – interviendrait plutôt à titre de 
médiateur lorsqu’il a connaissance de tels faits tandis que l’équipe d’intervention 
dresserait plutôt procès-verbal. En outre, de la bouche même de plusieurs agents de 
quartier, ils ne considèrent pas que la répression fasse partie de leurs tâches. Ils n’y 
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auraient recours qu’en ultime ressort, d’autant plus qu’une approche répressive serait 
susceptible de compromettre le lien de confiance qu’ils établissent avec la population63. 
 
Il nous a été signalé dans plusieurs zones que la formation barémique est insuffisante et 
que l’ajout d’un certain nombre de sujets pratiques sur la liste des formations à suivre 
serait particulièrement bien accueilli. C’est ainsi qu’ont été cités des sujets tels que 
l’assistance aux victimes ou la violence intrafamiliale ainsi qu’un « volet civil ». 
 
La loi relative à la violence au sein du couple ne semble pas très bien connue dans la 
plupart des zones. L’aggravation des peines et la possibilité pour certaines institutions 
d’ester en justice sont tout aussi peu connues. 
L’extension de la possibilité de procéder à une perquisition hors les cas de flagrant délit 
est ignorée dans huit zones. Dans les deux autres zones, un inspecteur principal 
présent lors des entretiens a signalé être au courant de cette mesure. Il a cependant 
d’emblée été précisé qu’elle n’avait encore jamais été appliquée car, jusque-là, les 
policiers avaient été confrontés à des situations de flagrant délit, l’auteur avait déjà quitté 
les lieux ou encore la situation s’était calmée au point de rendre toute perquisition 
inopportune. 
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CHAPITRE 8  
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

De manière globale, on peut affirmer que la problématique des violences entre 
partenaires et, par extension, des violences domestiques ou intrafamiliales, est 
reconnue surtout par la police locale mais elle ne reçoit pas encore toute l’attention 
nécessaire. Précisons cependant que ce n’est pas le cas partout. Depuis quelques 
années, les responsables policiers ont nettement tendance à consacrer plus d'attention 
à la problématique et certaines zones ont repris le phénomène dans leur plan zonal de 
sécurité comme question prioritaire ou question nécessitant une attention particulière. 
D’autres zones accordent une attention particulière à la problématique dans le cadre de 
leur fonctionnement régulier. 
L’approche du phénomène des violences entre partenaires ne ressortit pas à la seule 
police. Celle-ci ne constitue qu’un maillon de la chaîne d’intervenants parmi lesquels la 
justice et le secteur social ont un rôle tout aussi crucial à jouer. Pour qu’elle soit 
optimale, l’approche policière doit s’harmoniser avec la politique criminelle et les 
initiatives du secteur social. 
C’est dans l’esprit d’une police de proximité que les policiers interviennent dans les 
diverses communes et provinces, en concertation avec les partenaires concernés en 
vue d’assurer une approche intégrée du phénomène. Nous avons appris qu’une telle 
concertation s’était déjà bien installée en plusieurs endroits. 
 
Qui plus est, des initiatives relatives à cette forme de violence spécifique ont été prises 
dans différentes provinces et arrondissements judiciaires. Quant au Collège des 
procureurs généraux et au Service de la politique criminelle du Service public fédéral 
Justice, ils l’ont inscrite à leur agenda. 
 
On escompte que les actions inscrites au Plan d'action national contre les violences 
conjugales favoriseront une optimalisation de l'approche intégrale et donc aussi celle de 
l'intervention policière. Nous y reviendrons dans la troisième partie du présent chapitre. 
 
Compte tenu des objectifs de la présente enquête, l’approche intégrée du problème 
social et les différentes formes de partenariat impliquant la police seront simplement 
envisagées en marge. Il n’est, en d’autres termes, pas dans nos intentions d’évaluer les 
progrès de tous les projets en cours. 
Nous souhaitons par contre clairement mettre l’accent dans nos conclusions sur les 
tâches fondamentales qui incombent à la police. Dans le contexte qui nous occupe, ces 
« tâches fondamentales » consistent dans le traitement professionnel des 
communications de faits de violences entre partenaires, en ce compris le constat et 
l’enregistrement corrects des faits ainsi qu’une assistance aux victimes adéquate64. Ces 
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tâches fondamentales font partie des six fonctionnalités de base définies par arrêté 
royal65. 
 
Les conclusions et recommandations ci-après portent donc sur ces tâches 
fondamentales ou sur des aspects susceptibles de les influencer. 
 
Les conclusions sont regroupées autour de trois sous-aspects. Nous examinons en 
première instance les évolutions intervenues depuis la première enquête de contrôle, fin 
des années 90. Nous exposons ensuite les conclusions et recommandations formulées 
à l'occasion de l'enquête de contrôle réalisée dans le courant de 2004. La situation 
actuelle est ensuite présentée dans une troisième partie. 

1 Conclusions de l’enquête subséquente – 
comparaison avec les recommandations de la 
première enquête antérieure à la réforme des polices 

Les recommandations de la première enquête relative aux violences entre partenaires 
ont été passées en revue par rapport à la situation post-réforme des polices afin de 
déterminer s’il y a eu des améliorations. Nous avons procédé de manière implicite au 
travers des divers devoirs d’enquêtes dont nous avons déjà rendu compte de manière 
circonstanciée. 
Nous reprenons succinctement chaque recommandation de la précédente enquête – 
figurant dans le rapport d’activités complémentaire 1999 du Comité permanent de 
contrôle des services de police66 – et établissons un bilan de la situation actuelle. 
Seules les évolutions concernant la recommandation cinq (avertissement du parquet 
en cas de délit) n’ont pas été étudiées. Cette tâche avait été menée à bien au cours de 
la précédente enquête sur la base d’une étude des procès-verbaux rédigés, une 
technique que nous n’avons pas reprise. Cette matière a quand même été abordée au 
cours des entretiens de groupe et il est apparu que les policiers préviennent le magistrat 
de service lorsqu’ils sont susceptibles de prendre une mesure privative de liberté. Nous 
ne nous étendrons toutefois pas sur le sujet en raison des divergences des techniques 
de travail utilisées. 
Ces conclusions ne sont que brièvement reprises car plusieurs d’entre elles sont 
similaires et contenues dans les conclusions et recommandations du chapitre suivant, 
où elles sont développées de manière plus approfondie. 

1.1 Formation des fonctionnaires d’intervention en matière 
d’assistance aux victimes 

De nombreux efforts ont été consentis en matière de formation pour l’assistance aux 
victimes. Toutes les zones visitées disposent d’un ou de plusieurs membres du 
personnel formé à cet effet. La majorité des personnes interrogées sont conscientes de 
l’importance de l’assistance aux victimes et des possibilités de réorientation. 
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L'assistance aux victimes bénéficie de l'attention nécessaire tant dans la formation de 
base que dans la formation continuée. 
Cette évolution positive peut aider à encourager la poursuite des efforts nécessaires 
dans le domaine des formations. 

1.2 Connaissance de la loi du 24 novembre 1997 visant à 
combattre la violence au sein du couple 

Il a été constaté, lors de l’enquête précédente, que la majorité des fonctionnaires de 
police ne connaissaient pas cette loi. 
La présente enquête montre qu'aucune amélioration n'est constatée sur ce terrain. Il y a 
lieu de souligner que la plupart des personnes interrogées ignoraient les changements 
introduits par cette loi. 

1.3 Assistance aux victimes 

L’intégration de l’assistance aux victimes dans les fonctionnalités a, certes, clairement 
contribué à améliorer la situation. Pourtant, on observe encore une approche différente 
en fonction des zones de police ou des arrondissements judiciaires. 
 
La collaboration avec la justice et le secteur social ne se déroule pas non plus de 
manière uniforme dans toutes les zones. 

1.4 Qualification et libellé des faits dans les procès-verbaux 

Actuellement, le système ISLP prévoit l’enregistrement des faits de violences entre 
partenaires sous un libellé uniforme. Pour des conclusions plus détaillées, nous 
renvoyons aux conclusions et recommandations relatives à l’enregistrement et à la 
police de première ligne. 

2 Conclusions et recommandations de l'enquête 
réalisée en 2004 

Cette partie de notre analyse présente les conclusions et recommandations sur la base 
de l'enquête réalisée en 2004, à l'exclusion des conclusions relatives à l'enregistrement 
et aux statistiques criminelles disponibles. En ce qui concerne cet aspect de la 
problématique, nous avons examiné quelle est actuellement la situation. Les 
conclusions et recommandations y relatives sont reprises dans le chapitre suivant dans 
lequel nous commentons les évolutions depuis l'enquête de 2004. 

2.1 Formation 

2.1.1 Conclusions 

L’aspect assistance aux victimes bénéficie d'une attention suffisante au sein des 
diverses écoles de police, tant dans la formation de base que dans la formation 
continuée. 
Pour être efficace, l’approche policière au niveau de l’intervention et de l’accueil pour les 
faits de violences entre partenaires exige cependant une connaissance tout aussi 
approfondie de ce problème spécifique. De même, il est impératif de savoir comment 
constater et enregistrer les faits. C’est à ce niveau que se situent les lacunes dans les 
écoles de police. Le phénomène des violences entre partenaires ou intrafamiliales et, 
plus particulièrement, l’étude de ses causes et caractéristiques indispensable pour 
effectuer de bonnes constatations n'est pas abordée séparément dans la formation de 
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base. Dans les jeux de rôle, un conflit familial est souvent retenu comme cas pratique 
mais cela ne fait pas partie d’un programme de cours global consacré à la 
problématique. 
Par le passé, certaines écoles avaient sporadiquement organisé une formation en 
violences intrafamiliales dans le cadre de la formation continuée. 

2.1.2 Recommandations 

 Intégration du phénomène des violences entre partenaires et des violences 
domestiques (intrafamiliales) en tant que module obligatoire (matière d’examen) dans 
le programme de la formation de base. 

 Reprise de cette matière dans la formation continuée (barémique ou non). 
 
Le phénomène des violences entre partenaires et violences domestiques 
(intrafamiliales) devrait être repris comme matière d’examen dans le programme de la 
formation de base. Les chiffres de différentes études et ceux de la criminalité 
enregistrée témoignent de l’importance du problème et, partant, justifient que l’on y 
accorde une attention spécifique. 
Les contacts avec la police de première ligne nous permettent de conclure que la 
violence au sein du couple n’est pas suffisamment connue en tant que phénomène à 
part entière. Ce n’est que par une meilleure connaissance des facteurs causals de ce 
type de violence et en insistant sur le fait que le phénomène dépasse le simple aspect 
relationnel pour revêtir aussi et surtout un caractère pénal que l’on parviendra à traiter 
les incidents de ce type de la manière la plus professionnelle qui soit. 
 
Au risque de nous répéter, nous estimons qu’il faudra prendre en compte l’étude des 
facteurs causals dans la formation et, surtout, souligner l’importance de la rédaction 
systématique d’un procès-verbal, des constats à effectuer sur place et des instruments 
légaux dont le policier dispose en la matière. 
L’audition des victimes et des auteurs ainsi que l’assistance aux victimes, soit deux 
aspects figurant déjà dans les programmes des écoles de police, pourraient être 
adaptés en conséquence. 
Le sujet pourrait également être repris parmi les thèmes abordés lors de la formation 
barémique. Nous avons pu observer au cours de nos visites qu’il existe un réel besoin 
voire une demande explicite concernant des sujets pratiques concrètement utilisables. 

2.2 Approche au niveau fédéral 

2.2.1 Conclusions 

À l’occasion de la détermination des phénomènes prioritaires, les atteintes à l’intégrité 
physique considérées globalement (homicides, délits de mœurs, menaces et coups et 
blessures) ont été prises en compte dans le cadre de l’Image policière nationale de 
sécurité. Ce phénomène global a été classé dans le groupe des phénomènes graves à 
combattre. 
Au niveau du plan national de sécurité, ce sont les faits d’atteintes à l’intégrité physique 
commis en série qui ont été retenus. Cette priorité a été concrétisée par le biais 
d’objectifs opérationnels dans le plan national de sécurité. 
Étant donné sa nature locale, le phénomène ne se révèle à la police fédérale qu’au 
travers de l’étude d’autres phénomènes jugés plus prioritaires pour cette composante de 
la police intégrée. Aucun chiffre spécifique en relation directe avec la problématique 
n’est collecté au niveau fédéral. 
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2.2.2 Recommandations 

Il ne nous semble pas adéquat de développer une « priorité » à côté des priorités du 
plan national de sécurité sous peine de faire perdre tout crédit à la notion même de 
priorité (une nouvelle priorité circonstancielle chassant l’autre). 
La catégorie « Atteintes à l’intégrité physique » est très large. Nous suggérons qu’à 
l’avenir, dans le cadre des prochaines IPNS, la police fédérale différencie si possible 
davantage les phénomènes entrant en ligne de compte dans la sélection des priorités67. 
Cela permettrait de déterminer plus objectivement les composantes relatives aux 
atteintes à l’intégrité physique qu’il conviendrait de combattre68. 
Si les autorités policières estiment que la lutte contre les violences entre partenaires est 
importante, on pourrait également penser à développer un appui du fédéral vers le 
local69 compte tenu de l’ampleur du phénomène, et cela malgré la connotation très 
locale de celui-ci. 

2.3 Approche stratégique et organisationnelle au niveau local 

2.3.1 Conclusions 

Une analyse des plans zonaux de sécurité et plusieurs visites dans les zones de police 
nous ont permis de constater que seule une minorité de zones accorde une attention 
particulière au phénomène. 
Cela ne signifie pas pour autant que les autres zones ignorent complètement la 
question. Dans toutes les zones visitées, la fonctionnalité d’assistance aux victimes est, 
d’une manière ou d’une autre, bien ancrée dans l’organisation. Dans toutes les zones, 
des membres du personnel chargés de cette mission s’occupent des victimes et donc 
aussi de celles de violences entre partenaires70. 
 
Il existe dans toutes les zones une forme de contrôle des interventions effectuées. Le 
chef de zone ou un officier responsable examine quelles interventions policières ont eu 
lieu et si un suivi s’impose ou non. Ce contrôle n’est pas vraiment structuré et se fait 
parfois de manière ad hoc par plusieurs responsables, ce qui génère régulièrement des 
doubles emplois. 
 
Seules deux zones pratiquent un suivi systématique de toutes les interventions pour 
violences domestiques en vue de la constitution d’un dossier. La tenue d’un dossier est 
capitale en cette matière. Le dossier constitue non seulement une source d’informations 
importante au sein de la zone (pour demander par exemple à l’agent de quartier de se 
montrer particulièrement vigilant ou pour informer les équipes d’intervention des 
problèmes d’agression dans telle ou telle famille) mais, aussi et surtout, il pourra servir 
au plan judiciaire71. Dans quelques zones, les antécédents sont généralement 
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 Par exemple, en établissant une subdivision violences extrafamiliales, violences entre partenaires, etc. 
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 Même si certaines composantes revêtent un caractère très local, la police fédérale pourrait, au travers de 

l’IPNS, jouer un rôle de révélateur de l’existence d’un problème en tirant la sonnette d’alarme. 
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 Que ce soit au niveau des services centraux ou au niveau des services déconcentrés d’arrondissement. 
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 Lorsque les victimes sont connues et reconnues au sein de la police, cf. problématique du ‘classement 

sans suite policier’ – chapitre police locale. 
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 FRANCK et VAN LINT « Assistance aux victimes, assistance aux victimes à l’égard de certains groupes 

cibles, victimes de violence intrafamiliale », Guide pratique: la position de la victime dans la procédure 

pénale, Ministère de la Justice, Belgique, 2002.  
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mentionnés lorsque procès-verbal est dressé mais, à l’exception de la zone qui a fait de 
la problématique une priorité, cette démarche ne se fait nulle part de manière structurée. 
 
Seules deux des zones visitées disposent de directives spécifiques relatives aux 
constats de tels faits ou plaintes. Quelques autres zones ont cependant une directive 
générale en matière d’assistance aux victimes de ce type de violences. 
 
Les responsables locaux ainsi que les personnes de terrain nourrissent souvent la 
crainte de voir l’approche thématique des violences entre partenaires ou domestiques se 
répercuter de manière sensible sur la capacité en personnel de la zone. Ça ne doit pas 
forcément être le cas. Quelques mesures pragmatiques permettraient déjà d’améliorer 
considérablement le professionnalisme et l’efficacité de l'intervention policière. Il n’en 
reste pas moins que cette crainte doit être prise en considération. 
L’ampleur du problème et les préoccupations qu’il suscite au sein de la société forcent la 
réflexion quant à la détermination des priorités par la police. Il faut toutefois garder à 
l’esprit que la police n’est pas seule décideuse. Au niveau local, les priorités de la zone 
de police sont fixées en étroite concertation avec les autorités de police administrative et 
judiciaire, lesquelles mettent souvent l’accent sur d’autres matières. Il faut donc faire des 
choix entre plusieurs phénomènes. 
Les autorités fédérales ont aussi leur rôle à jouer dans la définition des priorités. Elles 
pourraient ainsi consacrer de manière plus explicite encore l’importance du phénomène 
dans le plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire. 

2.3.2 Recommandations 

Application d’une approche intégrale dans toutes les zones de police, en mettant 
l’accent sur le constat et l’enregistrement uniforme de chaque dénonciation ou 
communication de faits de ce type en vue de la constitution d’un dossier, sur la rédaction 
uniforme et exhaustive des procès-verbaux et enfin sur une meilleure définition du 
phénomène. 
Nous recommandons une approche intégrée, en collaboration avec les autorités 
administratives et judiciaires ainsi qu’avec les services sociaux. L’intégration du 
phénomène en tant que priorité ou question importante dans les plans zonaux de 
sécurité pourrait garantir la libération de la capacité disponible requise. 
 
L’approche stratégique du phénomène est encore sujette à amélioration dans la plupart 
des zones. 
Le suivi du problème au niveau de la zone de police n’est organisé qu’en très peu 
d’endroits. Une approche intégrale en vue de la constitution d’un dossier et d'une 
définition du phénomène devrait pouvoir être instaurée dans toutes les zones. 
 
Une approche intégrée se recommande tout particulièrement. On pourrait inscrire ce 
phénomène parmi les priorités ou questions importantes des plans zonaux de sécurité, 
ce qui permettrait d’être sûr de disposer d’une certaine capacité. Les autorités policières 
considèrent plutôt que la capacité policière, dans la plupart des zones, obéit au principe 
des vases communicants et que l’affectation d’une certaine capacité à la gestion du 
phénomène se ferait au détriment d’autres priorités. 
Cette objection ne doit toutefois pas nous empêcher de chercher à améliorer la situation 
actuelle. Un certain nombre de mesures pragmatiques, éventuellement basées sur les 
connaissances déjà présentes dans d’autres zones ou sur les bonnes pratiques qui y 
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sont déjà en vigueur, conjuguées aux autres recommandations, permettraient 
d'améliorer sensiblement la situation actuelle. 
En outre, il ne faudra pas oublier non plus de concentrer les efforts sur des aspects tels 
que les constats et enregistrements univoques des dénonciations et communications de 
faits de violences entre partenaires en vue de la constitution d’un dossier ou encore de 
la rédaction de procès-verbaux aussi complets et uniformes que possible. 
La gestion d’un dossier, qui fait partie d’une approche intégrée, trouverait parfaitement 
sa place dans des accords de coopération entre diverses zones de police, ainsi que le 
suggèrent N. Vandevoorde et autres pour ce qu’ils appellent les « politiezorgregio’s »72. 

2.4 Approche opérationnelle par la police de première ligne 

2.4.1 Conclusions 

Les violences entre partenaires n’ont jamais été au centre des débats concernant la lutte 
contre la criminalité. Même les policiers semblent aborder les problèmes ou délits qui se 
produisent dans la sphère familiale de manière différente par rapport aux faits commis 
en des lieux publics. L'intimité de l’habitation et le caractère privé que l’on attache à ce 
qui se passe entre ces quatre murs semblent constituer un obstacle que les policiers ne 
franchissent qu’avec réticence. Jusqu’à un certain point, nombre d’entre eux voient dans 
ce type de faits des questions relevant plus du domaine relationnel que pénal. 
Dans les cas de violences domestiques en général et de violences entre partenaires en 
particulier, les policiers interviennent donc encore souvent dans le sens d’une médiation 
uniquement et s’abstiennent de dresser procès-verbal. Ils ne rédigent alors qu’une 
communication de leur intervention ou établissent un procès-verbal de renseignements. 
Dans ce dernier cas, ils utilisent généralement l’indice « scène de ménage » (indice 
d’infraction 42) au lieu de l’indice « violences entre partenaires » (indice 43). Lorsque 
des personnes souhaitent porter plainte à l’accueil, il arrive à certains endroits que leur 
plainte ne soit pas actée en raison de l’absence de certificat médical. 
 
Le fait que nous ayons effectué ce genre de constatation signifie que les participants 
aux entretiens de groupe ont pu s’exprimer librement. Rappelons également qu’ils 
s’abstiennent, dans certains cas, de dresser procès-verbal parce qu’ils estiment cette 
option préférable afin de régler un problème qui, à leurs yeux, est d’ordre relationnel73. 
Ils n’agissent donc pas ainsi pour se faciliter la tâche mais bien parce qu’ils sont 
persuadés qu’il s’agit de la bonne décision. Les membres des équipes d’intervention 
prennent volontiers le temps de discuter avec les intéressés et déplorent même d'en 
manquer à cause de la charge de travail. 
 
La plupart des policiers interrogés nourrissent un certain nombre d’idées préconçues en 
la matière. Ainsi considèrent-ils le facteur alcool comme la cause par excellence des 
violences entre partenaires et cette conception influence grandement la manière dont ils 
interviennent. Ils partent (à tort) du principe que le problème se résoudra lorsque l’auteur 
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redeviendra sobre. Les scientifiques considèrent toutefois l'alcool non comme une cause 
mais comme un catalyseur74. 
 
Les constats dans le cadre des violences entre partenaires n'ont pas lieu partout de la 
même manière. La collecte ou la description d’éléments matériels n’est pas toujours 
considérée comme importante. Des photos des lésions ou des dégâts matériels ne sont 
que rarement voire jamais prises. 
 
La zone qui a fait de cette matière une priorité a établi une check-list en guise d’aide-
mémoire pour dresser les constats. Contrairement aux autres zones, les personnes 
interrogées ont toutes répondu comme un seul homme lorsqu’on leur a demandé quels 
sont les constats à effectuer. 
Des directives claires, qui résultent dans ce cas des activités d’une équipe de projet 
restreinte, génèrent donc des résultats notables. 
Il est à remarquer que cette équipe a mis au point une check-list synthétique que les 
collègues ont trouvée conviviale d’utilisation. Cette même liste a été convertie en modèle 
de document procès-verbal pour « violences intrafamiliales », ce qui en facilite la 
rédaction75. 
 
Le guide d’intervention « terrain » – un aide-mémoire pour toutes sortes d’interventions 
policières – comporte un chapitre relatif à la « violence au sein de la famille » sous la 
rubrique « social », qui explicite différents aspects utiles à l’établissement des constats. 
Ce guide n’est toutefois pas distribué à tous les policiers et, qui plus est, son caractère 
pratique et utilisable est mis en doute par d’aucuns, qui considèrent qu’il s’agit 
davantage d’une source d’informations de fond que d’un instrument de travail pratique. 
 
Les principes de l’assistance aux victimes sont connus de tous les policiers interrogés. 
 
La question de l’accueil en situation de crise ne pose aucun problème dans la plupart 
des zones, excepté parfois dans les zones plus rurales. Même si, de la bouche même 
des personnes interrogées, il n’existe bien souvent pas d’autre solution, cette pratique 
est considérée comme une forme de victimisation secondaire. 
Dans bien des cas, la gravité des faits ne permet pas d’envisager une privation de 
liberté judiciaire à l’égard de l’auteur. 

2.4.2 Recommandations 

 Informations adéquates à dispenser – au niveau des zones de police – aux 
fonctionnaires de police des services accueil, intervention et travail de quartier afin de 
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les sensibiliser à l’importance de toujours établir un procès-verbal des faits dans le 
domaine qui nous préoccupe. 

 
Outre les recommandations pour la formation de base, il serait également indiqué, au 
niveau des zones de police, de dispenser les informations adéquates aux policiers 
affectés à l’accueil, à l’intervention et au travail de quartier afin de les sensibiliser à la 
nécessité de toujours établir un procès-verbal avec mention de l’indice d'infraction 
correct (importance de la relation victime-auteur lors de l’enregistrement !). 
Cette démarche est capitale pour la constitution du dossier. 
 
Il en va de même de la qualité des constatations, améliorée, comme l’a démontré notre 
enquête, par l’existence d’une check-list. Ce genre de listes existant déjà dans certaines 
zones76, il n’est pas nécessaire de mettre sur pied une équipe de projet dans toutes les 
zones. L’échange de bonnes pratiques via CGL ou d’autres services se présente ici 
comme une possible solution. 
 

 Introduction d’une check-list comme fil conducteur pour la rédaction de procès-verbaux 
uniformes et de qualité en matière de violences entre partenaires. 

 
Une check-list peut s’avérer utile et pratique, pourvu que l’on évite les écueils inhérents 
à ce type de projet ou, en d’autres termes, que l’on ne surcharge pas les personnes de 
terrain de manuels fournis et listes kilométriques destinés à l’exécution de leurs 
constatations. Le risque est grand de voir cet instrument finalement manquer son but. 
Une check-list digne de ce nom doit être pratique et utile pour la rédaction du procès-
verbal. Elle doit être conçue en concertation avec le personnel d’intervention. 
 

 Étude d’une possibilité pour le ministère public d’imposer une mesure contraignante 
d’urgence. 

 
Dans l’optique d’une mesure à plus longue échéance que la privation de liberté 
administrative temporaire, le législateur pourrait prévoir la possibilité pour le ministère 
public de prendre une mesure d’urgence obligeant l’auteur à quitter le domicile. La 
question du maintien de cette décision serait alors périodiquement soumise à un juge. 
 
Lorsque les faits ne permettent pas de procéder à une privation de liberté judiciaire de 
l’auteur, il serait bon d’adapter la législation afin d’éviter une situation de victimisation 
secondaire. Bien que, dans certains cas, on puisse invoquer l’article 31 de la loi sur la 
fonction de police pour procéder à une arrestation administrative, ce n’est pas toujours 
évident dans la pratique. Qui plus est, une telle arrestation est considérée sur le terrain 
comme une solution à court terme, voire contre-productive à plus long terme. Le 
législateur pourrait expliciter certains points en prévoyant par exemple la possibilité pour 
le ministère public d’imposer une mesure d’urgence contraignant l’auteur à quitter le 
domicile. La question du maintien de cette décision serait alors périodiquement soumise 
à un juge. 
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 Adaptation du Code de déontologie médicale en étendant – en ce qui concerne les 
violences entre partenaires – l’article explicitant les circonstances dans lesquelles un 
médecin peut informer le procureur du Roi. 

 
De par leurs contacts avec les patients, les médecins de famille ou médecins urgentistes 
sont bien souvent les premiers à détecter des formes de violences entre partenaires. 
L’enquête a démontré qu’ils informent parfois l’agent de quartier ou d’autres membres 
de la police (service assistance aux victimes, ou jeunesse et famille). Ce faisant, le 
médecin se trouve confronté à un cas de conscience par rapport au secret professionnel 
auquel il est tenu. 
Le Code de déontologie médicale prévoit déjà certains cas où le médecin peut informer 
le procureur du Roi77 et l’article 458bis78 du Code pénal explicite l’un ou l’autre point en 
la matière. 
Il serait bon que les médecins puissent agir de manière similaire dans les cas graves de 
violences entre partenaires. 
 

 Dispositions légales en matière de saisie d’armes dans les cas de violences entre 
partenaires, même lorsque ces armes ne sont pas directement liées aux faits 
constatés. 

 
Lorsque des policiers savent qu’un auteur présumé est en possession d’une arme, ils 
procèdent souvent à la saisie de celle-ci, à titre préventif et « conservatoire », cette 
saisie étant mentionnée dans le procès-verbal. 
Lorsque l’arme présente un lien avec le délit et dans les cas prévus à l’article 42 du 
Code pénal et aux articles 35 et sv. du Code d’instruction criminelle, cela ne pose pas 
de problème. Il en va tout autrement lorsque l’arme n’a rien à voir avec les faits. Une 
saisie judiciaire est alors difficilement justifiable. Quant à considérer le cas comme une 
saisie administrative au sens de l’article 30 de la loi sur la fonction de police, il faut 
savoir que, pour de tels cas de violences entre partenaires, l’intervention se fait dans la 
sphère privée. 
Dans le cadre des violences entre partenaires (ou violences domestiques), le législateur 
pourrait prévoir des dispositions légales régissant la saisie des armes dans certaines 
circonstances. 
 

 Désignation de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes en tant qu’organe 
de coordination, chargé d’informer les autorités judiciaires et administratives, les 
services de police et les services d’aide des projets entrepris ou en cours en matière 
de violences entre partenaires ou violences domestiques. 

 
Un organe de coordination peut inventorier les différentes initiatives, diffuser les 
« bonnes pratiques » et formuler des recommandations en vue d’améliorer le traitement 
d’affaires de ce type et, partant, d’éviter les doubles emplois et d’utiliser au mieux les 
efforts déjà fournis. Cet organe peut donc jouer un rôle de plaque tournante au bénéfice 
des autorités et services qui souhaitent s’attaquer au problème et, ce faisant, rechercher 
des pistes ou programmes existants. 
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L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, constitué par une loi, pourrait 
remplir ce rôle. Il est notamment compétent pour coordonner des études et enquêtes 
concernant le genre et l’égalité entre hommes et femmes et pour évaluer sur le plan des 
genres l’impact des lignes d’action, des programmes et mesures en la matière. Il peut 
également adresser des recommandations à l’autorité dans le sens d’une amélioration 
des lois et réglementations. 
 
De par le rôle que les autorités ont octroyé à cet institut et grâce à ses compétences 
dans ce domaine, sa désignation en tant qu’organe de coordination pourrait contribuer 
de manière fondamentale à l’instauration d’une approche du phénomène qui soit 
davantage intégrée, uniforme et rationnelle. 

3 Évolutions depuis l'enquête de 2004, amélioration en 
vue 

Étant donné l'impact social de la violence intrafamiliale en général et des violences entre 
partenaires en particulier, le Comité permanent de contrôle des services de police 
continue à suivre l'approche de ce phénomène par les services de police. Vous 
trouverez ci-dessous un état de la question en ce qui concerne la formation, 
l'enregistrement et l'approche stratégique et organisationnelle au niveau local. 

3.1 Formation 

La formation au problème social de la violence intrafamiliale et le rôle de la police dans 
l’approche du phénomène constituent des éléments essentiels de la sensibilisation à la 
problématique. C'est la raison pour laquelle le Comité permanent P a plaidé par le passé 
pour que le phénomène soit explicitement prévu dans le programme d'études des 
formations de base et pour que le sujet figure dans les formations barémiques. 
 
Le programme de la formation de base pour devenir inspecteur est actuellement revu. 
La Direction de la formation a profité de l'occasion pour faire figurer le thème « la 
violence intrafamiliale et les violences entre partenaires » dès le début 2007 dans le 
nouveau programme. 
À terme, ce développement positif contribuera assurément à améliorer la connaissance 
du phénomène et fera probablement croître le nombre ainsi que la qualité des 
constatations. 
 
Toutefois, pour enregistrer également des résultats à court et moyen terme, il reste 
indiqué de proposer la matière dans la formation continuée, de sorte que les policiers 
expérimentés puissent également être touchés. Il ressort de notre enquête et des 
plaintes en la matière – notamment concernant la relativisation du problème par des 
policiers ou le refus d'acter des plaintes parce qu'il s'agirait de questions privées – que 
les formations continuées sont nécessaires. En 2006, il y avait et il y a – du côté 
néerlandophone – une large offre permettant de se recycler en la matière. Plusieurs 
sessions de formation ont été et sont organisées dans le cadre des formations non 
barémiques. Dans les écoles francophones, l'offre reste limitée et doit faire l'objet 
d'améliorations. Elles seront peut-être déjà visibles en 2007 lorsque la violence 
intrafamiliale sera considérée comme prioritaire et lorsque l'organisation de tels cours 
(non barémiques) sera plus attrayante sur le plan financier. 
 
Malgré ces résultats et évolutions encourageants en matière de formation des policiers, 
il reste nécessaire de proposer la matière, notamment dans les autres formations de 
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base et surtout dans les formations continuées barémiques, et cela pas seulement dans 
le cadre d'un cours d'assistance aux victimes. 
 
Un renouvellement identique à celui introduit dans la formation de base pour devenir 
inspecteur devrait également être introduit de manière adaptée dans les formations pour 
devenir inspecteur principal et commissaire. Dans la pratique, ces dirigeants ne 
semblent en effet pas non plus maîtriser la problématique et la législation y relative. 
 
Il faut investir sur les plans de l'élargissement de la connaissance du phénomène, de 
l’explication de l'utilité de dresser des procès-verbaux en la matière et de la manière de 
constater et d'intervenir. On pourra toucher potentiellement plus de fonctionnaires de 
police via les formations barémiques, qui présentent un grand intérêt puisqu’elles sont 
obligatoires pour obtenir une promotion dans le même cadre. 

3.2 Enregistrement 

Les possibilités d’enregistrement des données dans la BNG sont suffisantes pour 
permettre d’obtenir directement des chiffres pertinents relatifs aux coups et blessures 

volontaires, la forme de violences entre (ex-)partenaires la plus fréquente. 
 
Ainsi que le montre l'analyse, les chiffres disponibles dans la BNG permettent de déceler 
une tendance à long terme dans l'évolution de ce phénomène. On constate une nette 
augmentation des chiffres. On attend toutefois toujours une stabilisation de cette 
augmentation. Comme on peut s'attendre à la poursuite de l'augmentation des données 
enregistrées suite à l'introduction des COL 3/2006 et COL 4/2006, les tendances à long 
terme ne seront réellement visibles que lorsque cette croissance se sera quelque peu 
stabilisée. 

 
L'étude des chiffres les plus récents montre également que certains arrondissements 
sont beaucoup plus ou beaucoup moins que d'autres confrontés à ce type de criminalité. 
La fine interprétation de la signification à donner à ces différences doit être recherchée 
au niveau local par la contextualisation des données. 

 
Il est possible d’extraire de la BNG, de manière indirecte, des données relatives aux 
autres formes de violence mettant en cause des (ex-)partenaires en s’appuyant sur la 
nature de la relation auteur/victime. Cette possibilité existe pour autant que le codage de 
cette donnée soit correctement effectué au niveau local, ce qui n’était pas toujours le 
cas par le passé. Depuis la parution des COL 3/2006 et COL 4/2006 déjà commentées, 
ce codage est obligatoire et on peut donc s'attendre à ce que l'on ait, à l'avenir, une 
meilleure image des phénomènes abordés dans le présent cahier. 

 
L'analyse superficielle sur la base des données actuellement disponibles semble 
toutefois démonter que les formes les plus importantes de violences entre partenaires 
sont les suivantes : coups et blessures au sens large, menaces au sens large (menaces 
avec ordre ou sous condition et harcèlement moral), dégradations volontaires et 
harcèlement. 

 
Compte tenu des conclusions formulées ci-avant, nous pouvons répéter la 
recommandation de 2004 et dire qu'il reste nécessaire de prêter constamment attention 
à la qualité des données introduites dans la BNG. 
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Vu le peu de codage des données relatives à la nature de la relation auteur/victime dans 
certains arrondissements, nous recommandons d'une manière générale de continuer à 
accorder une attention particulière à la qualité des données introduites dans la BNG 
dans le cadre de la gestion des informations au sens large et plus spécifiquement dans 
celui de la problématique des violences entre (ex-)partenaires. Une bonne qualité des 
données peut être obtenue au moyen de contrôles de qualité par les gestionnaires 
fonctionnels des zones de police locale. Combiné à l'application des circulaires précitées 
du Collège des procureurs généraux, un tel contrôle de qualité permettra d'obtenir des 
chiffres plus fiables et plus consistants, ce qui permettra également d'en améliorer les 
possibilités d'exploitation. 

3.3 Approche stratégique et organisationnelle au niveau local 

Comparé à 2004, il y a actuellement plus de zones de police qui ont fait figurer les 
violences intrafamiliales ou les violences entre partenaires dans leur plan zonal de 
sécurité, mais il s'agit encore de moins d'un tiers des zones. Cela reste peu pour un 
phénomène qui, d'après les études scientifiques, est répandu dans l’ensemble de la 
société, se produit dans toutes les classes sociales et n'est pas lié à des limites 
géographiques ou démographiques. Le Comité permanent de contrôle des services de 
police a d'ailleurs déjà fait remarquer à plusieurs reprises que la mention du phénomène 
dans le plan zonal de sécurité peut donner une impulsion pour libérer de la capacité et 
pour attirer l'attention sur le problème. 
 
Cette constatation a été confirmée à l'occasion des contacts pris avec les parquets de 
Liège et d'Anvers où il y a longtemps que l'on accorde de l'attention à la problématique 
de la violence intrafamiliale. Il y a, dans ces deux arrondissements, des zones de police 
qui se distinguent positivement dans l'approche de la problématique. Il existe en outre 
dans ces arrondissements des directives du parquet incitant clairement à accorder une 
plus grande attention policière à la problématique. 
 
La circulaire COL 4/2006 est donc très importante pour stimuler les zones de police qui 
ne reconnaissent pas encore suffisamment le problème et pour mettre en place une 
manière plus uniforme de travailler. L'uniformité ne peut constituer un but en soi, 
excepté toutefois dans l'enregistrement. Chaque cas particulier est différent, mais la 
circulaire propose néanmoins une méthode pouvant apporter une contribution 
structurelle à l'amélioration de la qualité des constatations, de l'administration de la 
preuve, de la constitution du dossier et de l'assistance aux victimes. C'est via ces tâches 
de base que la police, en tant que partenaire d'autres acteurs, peut apporter une 
contribution structurelle à la lutte contre le phénomène. 
 
Le Comité P constate à ce jour encore régulièrement que, malgré le fait qu'un excellent 
travail soit fourni dans bon nombre de zones de police, les victimes de violences entre 
partenaires sont encore souvent ignorées lorsqu'elles adressent leur plainte à la police. 
Le cas cité au début du présent cahier n'en est qu'un exemple. 
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ÉPILOGUE 

La police se voit confier toutes sortes de tâches et responsabilités. Le public et les 
autorités expriment de nombreuses attentes en matière de sécurité, un terme qui 
recouvre de nombreuses réalités. Mais ce n'est pas tout. On attend également, et à juste 
titre, de plus en plus de professionnalisme dans l'intervention policière. Les tâches des 
services de police ne diminuent pas. C'est la raison pour laquelle on entend assez 
régulièrement des policiers demander si des questions comme la lutte contre les 
violences entre partenaires doivent réellement faire partie de leurs tâches et s'il s'agit 
vraiment d'un problème si important puisqu'il ne représente qu'une faible part de la 
criminalité enregistrée. La réponse ne peut bien entendu pas être autre qu'un oui sans 
équivoque. 
Les violences entre partenaires sont un phénomène criminel parmi tant d'autres dont la 
police doit se charger. Le fait qu'il s'agisse d'un problème social important survenant 
fréquemment mais à propos duquel nous ne disposons que de statistiques policières 
limitées – l'obstacle des dark et grey numbers semble important – justifie bel et bien la 
grande attention dont il bénéficie. 
 
En se concentrant fortement sur une problématique déterminée, comme les violences 
entre partenaires dans le cas présent, les milieux policiers ont souvent l'impression que 
le sujet abordé constitue soudain une priorité devant être placée au-dessus de toutes les 
autres. Une telle approche n'est pas suffisamment nuancée non plus. 
 
Il faut par ailleurs souligner que la part des services de police dans la lutte contre un tel 
phénomène « se limite » à l'exécution d'une série de tâches ressortissant généralement 
aux diverses fonctionnalités de base et que la police n'est qu'un des maillons de la 
chaîne sécuritaire confrontée au phénomène. 
 
En ce sens, il est bon que le Plan d'action national contre les violences conjugales 
contienne clairement une série de points d'action qui soient également applicables au 
fonctionnement policier. Il semble que certaines lacunes constatées par le passé par le 
Comité permanent de contrôle des services de police se comblent progressivement, 
notamment sous l'impulsion de ce plan qui constitue l'une des bases des directives du 
Collège des procureurs généraux combinée à la détermination de certains acteurs du 
paysage judiciaire et policier. 
 
Depuis 1998, on constate en effet une évolution nettement positive dans la manière dont 
la police approche le phénomène de la violence intrafamiliale et des violences entre 
partenaires. Sur le plan politique, le phénomène est repris comme priorité ou question 
nécessitant une attention particulière dans le plan zonal de sécurité d'un nombre 
croissant de zones de police. Il peut également être placé au centre des attentions d'une 
autre manière. 
 
Il ressort d'un aperçu des chiffres de la criminalité enregistrée entre 2000 et 2005 que le 
nombre de faits enregistrés de coups et blessures entre (ex-)partenaires dans 
l'ensemble du pays a augmenté en moyenne de plus de 10 % par an. Pour certains 
arrondissements judiciaires, l'augmentation annuelle moyenne s'élève à plus de 16 % 
sur une période de cinq ans. Cette croissance peut avoir différentes causes comme une 
augmentation de la propension à déposer plainte, mais peut également être due à une 
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meilleure connaissance du problème par la police et au fait que l'on dresse plus 
rapidement procès-verbal. On s'attend donc à ce que ces chiffres augmentent encore à 
l'avenir, notamment sous l'impulsion des directives relatives à l'enregistrement figurant 
dans les circulaires COL 3/2006 et COL 4/2006. 
 
On observe également une tendance positive sur le plan des formations. Un nombre 
important de sessions a été organisé concernant la violence intrafamiliale en 2006 dans 
le cadre de la formation continuée des policiers. Il est toutefois plus important de 
constater qu’à partir de 2007, le sujet figurera explicitement dans le programme de la 
formation de base pour devenir inspecteur. 
 
La circulaire COL 4/2006 précitée aura également un impact sur la manière dont la 
fonction de police de base est assurée en cette matière, ce qui permettra d'améliorer la 
qualité du service dans les zones de police qui ne consacraient, jusqu'à présent, pas 
d'attention particulière au problème. 
 
Ces progrès importants sont à mettre à l'actif de bon nombre d'autorités, fonctionnaires, 
groupements et individus à l'origine de diverses initiatives locales pour lutter contre la 
violence intrafamiliale et les violences entre partenaires. Ces initiatives ont été réunies 
sous la coordination de l'Institut pour l’égalité des femmes et des hommes et le Plan 
d'action national contre les violences conjugales 2004-2007 a finalement été élaboré. 
Ainsi que nous l'avons vu dans la présente analyse, ce plan a permis d'accélérer 
certaines évolutions. 
 
Des efforts restent néanmoins nécessaires malgré ces développements positifs. Dans 
bon nombre de zones de police, il semble encore qu'il y ait, sur le terrain, un manque 
fondamental de connaissances sur la matière commentée ici. Beaucoup de policiers 
considèrent toujours la violence intrafamiliale plutôt comme un problème (privé) que 
comme un fait criminel. Il faut donc poursuivre le travail de conscientisation. 
Plusieurs initiatives en ce sens ont déjà débuté dans les formations des policiers. Mais 
la problématique de la violence intrafamiliale n'est pas abordée explicitement comme 
thème dans les programmes des autres formations de base et il y a actuellement, dans 
les écoles de police francophones, une offre trop restreinte de formations sur la violence 
intrafamiliale dans les formations non barémiques. Afin de mieux toucher les policiers 
actifs et plus expérimentés, il faudrait en outre que ce thème soit repris dans les 
formations barémiques. Il faudra également attendre pour connaître l'impact exact des 
circulaires et formations précitées et pour savoir si ces mesures permettront d'améliorer 
le service. 
 
Le Comité permanent de contrôle des services de police continuera donc à l'avenir 
d’assurer un suivi de la manière dont la police aborde la violence intrafamiliale et les 
violences entre partenaires, sachant qu'un mouvement important vise à lutter 
efficacement contre ce problème dans les milieux policiers. 
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Annexe 1 : Statistiques policières de la criminalité – coups et blessures volontaires dans la sphère familiale 2000 
Arrondissement Atteintes à l'intégrité physique 

Nombre 

total de 

faits (4) 

Indice 

(5) 

  Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale Total (3) 

  Différends familiaux Entre (ex-)partenaires Autres Total (2)     

  Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) 

ANTWERPEN 553 0,56% 676 0,68% 61 0,06% 1290 1,30% 6006 6,05% 99272 0,95 

ARLON 154 2,03% 51 0,67% 15 0,20% 220 2,90% 737 9,71% 7593 0,93 

BRUGGE 328 0,73% 289 0,65% 42 0,09% 659 1,47% 3313 7,40% 44792 0,90 

BRUXELLES 19 COM 904 0,53% 1197 0,71% 162 0,10% 2263 1,34% 11255 6,66% 169036 0,98 

CHARLEROI 832 1,23% 519 0,77% 138 0,20% 1489 2,20% 5473 8,09% 67659 1,07 

DENDERMONDE 554 1,15% 475 0,98% 69 0,14% 1098 2,27% 4021 8,32% 48323 1,37 

DINANT 245 1,71% 95 0,66% 30 0,21% 370 2,59% 1444 10,09% 14305 0,92 

EUPEN 31 0,88% 27 0,77% 5 0,14% 63 1,79% 295 8,36% 3529 1,06 

GENT 818 1,59% 265 0,51% 51 0,10% 1134 2,20% 4265 8,28% 51490 0,72 

HALLE-VILVOORDE 408 1,10% 288 0,77% 83 0,22% 779 2,09% 2508 6,73% 37258 1,07 

HASSELT 272 0,84% 227 0,70% 27 0,08% 526 1,63% 2317 7,18% 32284 0,98 

HUY 221 1,92% 67 0,58% 29 0,25% 317 2,75% 1047 9,08% 11532 0,81 

IEPER 63 0,90% 48 0,69% 8 0,11% 119 1,70% 496 7,10% 6990 0,95 

KORTRIJK 254 0,94% 235 0,87% 40 0,15% 529 1,96% 2122 7,88% 26932 1,21 

LEUVEN 234 0,81% 196 0,68% 39 0,13% 469 1,62% 1903 6,58% 28923 0,94 

LIEGE 863 0,93% 678 0,73% 176 0,19% 1717 1,86% 6492 7,02% 92444 1,02 

MARCHE-EN-FAMENNE 91 1,63% 28 0,50% 4 0,07% 123 2,21% 514 9,22% 5573 0,70 

MECHELEN 181 0,72% 191 0,76% 26 0,10% 398 1,59% 1578 6,32% 24976 1,06 

MONS 522 1,26% 295 0,71% 82 0,20% 899 2,18% 3369 8,16% 41267 0,99 

NAMUR 456 1,66% 247 0,90% 64 0,23% 767 2,80% 2583 9,42% 27410 1,25 

NEUFCHATEAU 120 2,06% 51 0,87% 22 0,38% 193 3,31% 640 10,97% 5836 1,21 

NIVELLES 403 1,40% 124 0,43% 44 0,15% 571 1,98% 2088 7,25% 28810 0,60 

OUDENAARDE 163 1,24% 100 0,76% 23 0,17% 286 2,17% 1231 9,36% 13150 1,06 

TONGEREN 166 0,71% 197 0,84% 21 0,09% 384 1,64% 1699 7,24% 23457 1,17 

TOURNAI 390 1,63% 173 0,73% 39 0,16% 602 2,52% 2332 9,77% 23857 1,01 

TURNHOUT 196 0,67% 201 0,69% 18 0,06% 415 1,42% 1873 6,43% 29137 0,96 

VERVIERS 222 1,29% 127 0,74% 26 0,15% 375 2,19% 1444 8,42% 17155 1,03 

VEURNE 83 0,88% 71 0,76% 13 0,14% 167 1,78% 693 7,37% 9398 1,05 

Total 9727 0,98% 7138 0,72% 1357 0,14% 18222 1,84% 73738 7,43% 992388 1,00 

(1) Pourcentage de faits par rapport au total des faits au sein de l’arrondissement (4)  (2) Total de coups et blessures volontaires dans la sphère familiale enregistrés 

(3) Total des atteintes à l'intégrité physique enregistrées   (4) Total de faits enregistrés au niveau de l'arrondissement (toutes infractions) 

(5) Indice de spécialisation de l'arrondissement pour les coups et blessures entre (ex-)partenaires Source : Police fédérale DSB – SPC 2006 
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Annexe 2 : Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale 2001 
Arrondissement Atteintes à l'intégrité physique 

Nombre 

total de 

faits (4) 

Indice 

(5) 

  Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale Total (3) 

  Différends familiaux Entre (ex-)partenaires Autres Total (2)     

  Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) 

ANTWERPEN 550 0,57% 781 0,81% 109 0,11% 1440 1,50% 6315 6,56% 96244 0,99 

ARLON 139 1,78% 41 0,53% 13 0,17% 193 2,47% 731 9,36% 7806 0,64 

BRUGGE 321 0,65% 372 0,75% 59 0,12% 752 1,52% 3578 7,24% 49420 0,92 

BRUXELLES 19 COM 864 0,51% 1380 0,82% 164 0,10% 2408 1,43% 9656 5,72% 168827 1,00 

CHARLEROI 897 1,45% 531 0,86% 118 0,19% 1546 2,50% 5475 8,85% 61845 1,05 

DENDERMONDE 430 0,94% 557 1,21% 78 0,17% 1065 2,32% 3743 8,14% 45961 1,48 

DINANT 244 1,79% 74 0,54% 30 0,22% 348 2,56% 1390 10,21% 13617 0,66 

EUPEN 38 1,09% 16 0,46% 7 0,20% 61 1,76% 316 9,10% 3473 0,56 

GENT 701 1,45% 295 0,61% 61 0,13% 1057 2,18% 3931 8,10% 48501 0,74 

HALLE-VILVOORDE 356 0,96% 310 0,84% 62 0,17% 728 1,97% 2361 6,40% 36901 1,03 

HASSELT 294 0,95% 265 0,86% 30 0,10% 589 1,91% 2262 7,33% 30874 1,05 

HUY 189 1,70% 43 0,39% 16 0,14% 248 2,23% 993 8,92% 11133 0,47 

IEPER 77 1,11% 46 0,66% 7 0,10% 130 1,88% 484 7,00% 6918 0,81 

KORTRIJK 264 0,97% 235 0,86% 39 0,14% 538 1,97% 1984 7,26% 27337 1,05 

LEUVEN 233 0,87% 221 0,82% 53 0,20% 507 1,89% 1769 6,58% 26873 1,01 

LIEGE 852 0,94% 783 0,87% 154 0,17% 1789 1,98% 6437 7,12% 90467 1,06 

MARCHE-EN-FAMENNE 88 1,71% 33 0,64% 13 0,25% 134 2,61% 460 8,95% 5140 0,79 

MECHELEN 151 0,63% 240 1,00% 30 0,13% 421 1,76% 1570 6,56% 23949 1,23 

MONS 490 1,27% 368 0,95% 91 0,24% 949 2,45% 3237 8,37% 38664 1,16 

NAMUR 426 1,74% 247 1,01% 58 0,24% 731 2,99% 2453 10,04% 24426 1,24 

NEUFCHATEAU 119 2,11% 37 0,66% 16 0,28% 172 3,06% 590 10,48% 5630 0,80 

NIVELLES 391 1,34% 158 0,54% 56 0,19% 605 2,08% 2085 7,15% 29147 0,66 

OUDENAARDE 187 1,41% 123 0,93% 28 0,21% 338 2,54% 1263 9,50% 13297 1,13 

TONGEREN 214 0,90% 202 0,85% 23 0,10% 439 1,85% 1833 7,71% 23789 1,04 

TOURNAI 372 1,37% 176 0,65% 47 0,17% 595 2,19% 2407 8,86% 27165 0,79 

TURNHOUT 198 0,71% 199 0,71% 37 0,13% 434 1,56% 1716 6,16% 27874 0,87 

VERVIERS 208 1,30% 141 0,88% 27 0,17% 376 2,35% 1487 9,29% 16001 1,08 

VEURNE 65 0,72% 58 0,65% 13 0,14% 136 1,52% 669 7,45% 8975 0,79 

Total 9358 0,96% 7932 0,82% 1439 0,15% 18729 1,93% 71195 7,34% 970254 1,00 

(1) Pourcentage de faits par rapport au total des faits au sein de l’arrondissement (4)  (2) Total des coups et blessures volontaires dans la sphère familiale enregistrés 

(3) Total des atteintes à l'intégrité physique enregistrées   (4) Total des faits enregistrés au niveau de l'arrondissement (toutes infractions) 

(5) Indice de spécialisation de l'arrondissement pour les coups et blessures entre (ex-)partenaires Source : Police fédérale DSB – SPC 2006 
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Annexe 3 : Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale 2002 
Arrondissement Atteintes à l'intégrité physique 

Nombre 

total de 

faits (4) 

Indice 

(5) 

  Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale Total (3) 

  Différends familiaux Entre (ex-)partenaires Autres Total (2)     

  Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) 

ANTWERPEN 689 0,63% 1076 0,99% 129 0,12% 1894 1,74% 7604 6,98% 108869 1,18 

ARLON 144 1,68% 52 0,61% 17 0,20% 213 2,49% 742 8,67% 8557 0,73 

BRUGGE 320 0,68% 286 0,61% 41 0,09% 647 1,37% 3378 7,15% 47243 0,73 

BRUXELLES 19 COM 888 0,51% 1354 0,78% 201 0,12% 2443 1,41% 9660 5,56% 173614 0,93 

CHARLEROI 779 1,23% 550 0,87% 144 0,23% 1473 2,33% 5723 9,05% 63253 1,04 

DENDERMONDE 574 1,12% 562 1,10% 85 0,17% 1221 2,39% 4175 8,17% 51131 1,32 

DINANT 269 1,72% 96 0,61% 37 0,24% 402 2,57% 1598 10,20% 15659 0,73 

EUPEN 40 1,05% 27 0,71% 7 0,18% 74 1,93% 358 9,36% 3826 0,85 

GENT 695 1,35% 369 0,72% 84 0,16% 1148 2,23% 4258 8,27% 51459 0,86 

HALLE-VILVOORDE 382 0,91% 296 0,70% 55 0,13% 733 1,74% 2465 5,87% 42018 0,84 

HASSELT 292 0,91% 329 1,03% 33 0,10% 654 2,04% 2330 7,28% 31992 1,23 

HUY 182 1,58% 57 0,50% 25 0,22% 264 2,29% 942 8,18% 11514 0,59 

IEPER 51 0,75% 50 0,74% 7 0,10% 108 1,59% 437 6,44% 6788 0,88 

KORTRIJK 288 1,01% 265 0,93% 51 0,18% 604 2,11% 2178 7,61% 28612 1,11 

LEUVEN 258 0,86% 230 0,76% 28 0,09% 516 1,71% 1928 6,40% 30119 0,91 

LIEGE 751 0,85% 799 0,90% 175 0,20% 1725 1,94% 6386 7,19% 88805 1,08 

MARCHE-EN-FAMENNE 87 1,44% 25 0,41% 10 0,17% 122 2,02% 487 8,05% 6049 0,50 

MECHELEN 171 0,71% 219 0,91% 42 0,17% 432 1,80% 1738 7,23% 24026 1,09 

MONS 625 1,47% 410 0,97% 104 0,25% 1139 2,69% 3952 9,32% 42396 1,16 

NAMUR 455 1,74% 257 0,98% 67 0,26% 779 2,98% 2618 10,00% 26168 1,18 

NEUFCHATEAU 101 1,55% 39 0,60% 18 0,28% 158 2,42% 619 9,50% 6518 0,72 

NIVELLES 425 1,35% 146 0,46% 54 0,17% 625 1,99% 2094 6,67% 31406 0,56 

OUDENAARDE 191 1,30% 164 1,12% 36 0,25% 391 2,67% 1404 9,57% 14665 1,34 

TONGEREN 205 0,88% 241 1,04% 24 0,10% 470 2,02% 1739 7,48% 23262 1,24 

TOURNAI 412 1,35% 205 0,67% 44 0,14% 661 2,17% 2623 8,61% 30463 0,81 

TURNHOUT 218 0,71% 237 0,77% 46 0,15% 501 1,64% 2014 6,58% 30606 0,93 

VERVIERS 219 1,26% 146 0,84% 29 0,17% 394 2,26% 1695 9,72% 17437 1,00 

VEURNE 78 0,89% 72 0,82% 14 0,16% 164 1,88% 686 7,86% 8733 0,99 

Total 9789 0,95% 8559 0,83% 1607 0,16% 19955 1,95% 75831 7,40% 1025188 1,00 

(1) Pourcentage de faits par rapport au total des faits au sein de l’arrondissement (4)  (2) Total des coups et blessures volontaires dans la sphère familiale enregistrés 

(3) Total des atteintes à l'intégrité physique enregistrées   (4) Total des faits enregistrés au niveau de l'arrondissement (toutes infractions) 

(5) Indice de spécialisation de l'arrondissement pour les coups et blessures entre (ex-)partenaires Source : Police fédérale DSB – SPC 2006 
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Annexe 4 : Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale 2003 
Arrondissement Atteintes à l'intégrité physique 

Nombre 

total de 

faits (4) 

Indice 

(5) 

  Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale Total (3) 

  Différends familiaux Entre (ex-)partenaires Autres Total (2)     

  Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) 

ANTWERPEN 639 0,59% 1145 1,06% 140 0,13% 1924 1,78% 7834 7,25% 108043 1,09 

ARLON 138 1,63% 61 0,72% 16 0,19% 215 2,55% 790 9,35% 8447 0,74 

BRUGGE 295 0,65% 335 0,74% 56 0,12% 686 1,51% 3302 7,26% 45457 0,76 

BRUXELLES 19 COM 826 0,48% 1584 0,92% 200 0,12% 2610 1,51% 10300 5,97% 172656 0,94 

CHARLEROI 842 1,32% 786 1,23% 148 0,23% 1776 2,78% 6155 9,63% 63922 1,26 

DENDERMONDE 522 1,05% 518 1,04% 96 0,19% 1136 2,28% 4035 8,09% 49847 1,07 

DINANT 255 1,67% 117 0,77% 47 0,31% 419 2,74% 1521 9,96% 15270 0,79 

EUPEN 27 0,71% 39 1,02% 4 0,11% 70 1,84% 323 8,48% 3808 1,05 

GENT 695 1,27% 596 1,09% 104 0,19% 1395 2,56% 4700 8,61% 54589 1,12 

HALLE-VILVOORDE 338 0,86% 345 0,88% 90 0,23% 773 1,96% 2503 6,36% 39349 0,90 

HASSELT 261 0,85% 331 1,08% 46 0,15% 638 2,08% 2373 7,75% 30629 1,11 

HUY 219 1,93% 77 0,68% 26 0,23% 322 2,85% 1125 9,94% 11318 0,70 

IEPER 55 0,79% 53 0,77% 10 0,14% 118 1,70% 459 6,63% 6928 0,79 

KORTRIJK 249 0,84% 306 1,03% 32 0,11% 587 1,97% 2345 7,87% 29797 1,06 

LEUVEN 228 0,75% 289 0,95% 47 0,15% 564 1,85% 2105 6,89% 30563 0,97 

LIEGE 803 0,96% 845 1,01% 183 0,22% 1831 2,20% 6617 7,95% 83256 1,04 

MARCHE-EN-FAMENNE 99 1,61% 36 0,59% 17 0,28% 152 2,48% 575 9,38% 6132 0,60 

MECHELEN 137 0,58% 236 0,99% 48 0,20% 421 1,77% 1782 7,48% 23822 1,02 

MONS 590 1,42% 443 1,07% 92 0,22% 1125 2,72% 3965 9,57% 41418 1,10 

NAMUR 424 1,71% 286 1,15% 64 0,26% 774 3,13% 2568 10,37% 24767 1,19 

NEUFCHATEAU 128 1,95% 40 0,61% 25 0,38% 193 2,94% 641 9,78% 6557 0,63 

NIVELLES 412 1,29% 167 0,52% 44 0,14% 623 1,95% 2229 6,99% 31892 0,54 

OUDENAARDE 157 1,10% 168 1,17% 36 0,25% 361 2,52% 1281 8,94% 14328 1,21 

TONGEREN 186 0,88% 226 1,07% 26 0,12% 438 2,07% 1648 7,78% 21196 1,10 

TOURNAI 348 1,24% 245 0,87% 57 0,20% 650 2,31% 2594 9,23% 28105 0,90 

TURNHOUT 247 0,81% 250 0,82% 45 0,15% 542 1,79% 2040 6,72% 30357 0,85 

VERVIERS 226 1,29% 193 1,10% 45 0,26% 464 2,65% 1782 10,18% 17505 1,13 

VEURNE 51 0,64% 85 1,07% 9 0,11% 145 1,83% 647 8,15% 7937 1,10 

Total 9397 0,93% 9802 0,97% 1753 0,17% 20952 2,08% 78239 7,76% 1007895 1,00 

(1) Pourcentage de faits par rapport au total des faits au sein de l’arrondissement (4)  (2) Total des coups et blessures volontaires dans la sphère familiale enregistrés 

(3) Total des atteintes à l'intégrité physique enregistrées   (4) Total des faits enregistrés au niveau de l'arrondissement (toutes infractions) 

(5) Indice de spécialisation de l'arrondissement pour les coups et blessures entre (ex-)partenaires Source : Police fédérale DSB – SPC 2006 
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Annexe 5 : Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale 2004 
Arrondissement Atteintes à l'intégrité physique 

Nombre 

total de 

faits (4) 

Indice 

(5) 

  Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale Total (3) 

  Différends familiaux Entre (ex-)partenaires Autres Total (2)     

  Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) 

ANTWERPEN 620 0,56% 1368 1,24% 145 0,13% 2133 1,94% 8385 7,61% 110154 1,20 

ARLON 142 1,58% 79 0,88% 17 0,19% 238 2,65% 831 9,27% 8965 0,85 

BRUGGE 259 0,60% 319 0,74% 47 0,11% 625 1,46% 3419 7,96% 42928 0,72 

BRUXELLES 19 COM 841 0,50% 1549 0,93% 199 0,12% 2589 1,55% 10254 6,16% 166572 0,90 

CHARLEROI 939 1,43% 780 1,19% 153 0,23% 1872 2,86% 6303 9,63% 65459 1,15 

DENDERMONDE 474 0,99% 593 1,24% 85 0,18% 1152 2,41% 3826 7,99% 47858 1,20 

DINANT 279 1,95% 99 0,69% 36 0,25% 414 2,89% 1446 10,10% 14315 0,67 

EUPEN 30 0,83% 36 1,00% 11 0,30% 77 2,13% 362 10,02% 3611 0,97 

GENT 653 1,17% 587 1,05% 99 0,18% 1339 2,40% 5379 9,65% 55746 1,02 

HALLE-VILVOORDE 316 0,82% 311 0,81% 59 0,15% 686 1,79% 2341 6,09% 38411 0,78 

HASSELT 269 0,91% 332 1,13% 45 0,15% 646 2,19% 2355 7,99% 29469 1,09 

HUY 190 1,73% 77 0,70% 21 0,19% 288 2,62% 1115 10,14% 10998 0,68 

IEPER 71 1,08% 48 0,73% 14 0,21% 133 2,02% 563 8,56% 6575 0,71 

KORTRIJK 281 0,99% 282 0,99% 54 0,19% 617 2,17% 2378 8,37% 28424 0,96 

LEUVEN 216 0,68% 304 0,96% 55 0,17% 575 1,82% 2158 6,84% 31549 0,93 

LIEGE 830 1,00% 954 1,15% 175 0,21% 1959 2,35% 6823 8,20% 83239 1,11 

MARCHE-EN-FAMENNE 125 2,09% 56 0,94% 6 0,10% 187 3,13% 613 10,24% 5984 0,91 

MECHELEN 115 0,50% 229 0,99% 39 0,17% 383 1,66% 1744 7,56% 23061 0,96 

MONS 648 1,48% 545 1,25% 120 0,27% 1313 3,00% 4147 9,48% 43744 1,21 

NAMUR 384 1,57% 298 1,22% 61 0,25% 743 3,04% 2579 10,55% 24452 1,18 

NEUFCHATEAU 107 1,53% 32 0,46% 14 0,20% 153 2,19% 661 9,47% 6983 0,44 

NIVELLES 394 1,22% 185 0,57% 46 0,14% 625 1,94% 2294 7,12% 32229 0,56 

OUDENAARDE 92 0,71% 162 1,25% 39 0,30% 293 2,26% 1261 9,71% 12991 1,21 

TONGEREN 195 0,93% 216 1,03% 24 0,11% 435 2,07% 1597 7,58% 21057 0,99 

TOURNAI 312 1,10% 347 1,22% 62 0,22% 721 2,55% 2527 8,92% 28329 1,19 

TURNHOUT 219 0,72% 255 0,84% 47 0,16% 521 1,72% 2134 7,06% 30228 0,82 

VERVIERS 210 1,23% 174 1,02% 39 0,23% 423 2,48% 1731 10,15% 17060 0,99 

VEURNE 55 0,72% 81 1,06% 21 0,27% 157 2,05% 607 7,94% 7642 1,03 

Total 9266 0,93% 10298 1,03% 1733 0,17% 21297 2,13% 79833 8,00% 998033 1,00 

(1) Pourcentage de faits par rapport au total des faits au sein de l’arrondissement (4)  (2) Total des coups et blessures volontaires dans la sphère familiale enregistrés 

(3) Total des atteintes à l'intégrité physique enregistrées   (4) Total des faits enregistrés au niveau de l'arrondissement (toutes infractions) 

(5) Indice de spécialisation de l'arrondissement pour les coups et blessures entre (ex-)partenaires Source : Police fédérale DSB – SPC 2006 
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Annexe 6 : Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale 2005 
Arrondissement Atteintes à l'intégrité physique 

Nombre 

total de 

faits (4) 

Indice 

(5) 

  Coups et blessures volontaires dans la sphère familiale Total (3) 

  Différends familiaux Entre (ex-)partenaires Autres Total (2)     

  Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) Nombre % (1) 

ANTWERPEN 648 0,63% 1465 1,43% 169 0,16% 2282 2,23% 8530 8,32% 102505 1,19 

ARLON 155 1,84% 79 0,94% 18 0,21% 252 2,99% 861 10,23% 8416 0,78 

BRUGGE 251 0,61% 362 0,88% 66 0,16% 679 1,65% 3518 8,54% 41183 0,73 

BRUXELLES 19 COM 784 0,47% 1650 0,99% 226 0,14% 2660 1,60% 10289 6,17% 166656 0,82 

CHARLEROI 920 1,50% 786 1,28% 159 0,26% 1865 3,03% 5975 9,71% 61524 1,06 

DENDERMONDE 442 0,93% 669 1,40% 87 0,18% 1198 2,51% 4147 8,70% 47692 1,17 

DINANT 270 2,04% 125 0,95% 38 0,29% 433 3,27% 1555 11,76% 13226 0,79 

EUPEN 35 0,90% 28 0,72% 10 0,26% 73 1,88% 376 9,70% 3877 0,60 

GENT 585 1,07% 747 1,37% 103 0,19% 1435 2,64% 5387 9,89% 54451 1,14 

HALLE-VILVOORDE 328 0,88% 390 1,05% 81 0,22% 799 2,15% 2572 6,91% 37223 0,87 

HASSELT 257 0,88% 422 1,45% 37 0,13% 716 2,45% 2348 8,05% 29174 1,20 

HUY 231 2,23% 93 0,90% 17 0,16% 341 3,29% 1090 10,52% 10364 0,75 

IEPER 84 1,30% 66 1,02% 19 0,29% 169 2,62% 622 9,65% 6448 0,85 

KORTRIJK 255 0,89% 315 1,10% 45 0,16% 615 2,14% 2570 8,95% 28730 0,91 

LEUVEN 233 0,79% 407 1,39% 52 0,18% 692 2,35% 2278 7,75% 29386 1,15 

LIEGE 773 0,95% 1200 1,48% 192 0,24% 2165 2,67% 7073 8,73% 81008 1,23 

MARCHE-EN-FAMENNE 124 2,21% 36 0,64% 13 0,23% 173 3,09% 629 11,23% 5600 0,54 

MECHELEN 123 0,51% 301 1,26% 48 0,20% 472 1,97% 1893 7,91% 23929 1,05 

MONS 671 1,64% 558 1,36% 113 0,28% 1342 3,28% 4196 10,25% 40953 1,13 

NAMUR 347 1,52% 349 1,52% 69 0,30% 765 3,34% 2506 10,94% 22899 1,27 

NEUFCHATEAU 166 2,69% 37 0,60% 16 0,26% 219 3,54% 707 11,44% 6179 0,50 

NIVELLES 412 1,47% 166 0,59% 63 0,23% 641 2,29% 2334 8,34% 27992 0,49 

OUDENAARDE 138 1,21% 179 1,57% 46 0,40% 363 3,19% 1291 11,35% 11371 1,31 

TONGEREN 145 0,65% 229 1,03% 26 0,12% 400 1,79% 1537 6,88% 22327 0,85 

TOURNAI 237 0,90% 389 1,47% 62 0,23% 688 2,60% 2504 9,48% 26416 1,23 

TURNHOUT 191 0,66% 278 0,95% 58 0,20% 527 1,81% 2118 7,26% 29155 0,79 

VERVIERS 245 1,52% 145 0,90% 40 0,25% 430 2,67% 1740 10,79% 16125 0,75 

VEURNE 47 0,65% 79 1,09% 18 0,25% 144 1,98% 575 7,90% 7279 0,90 

Total 9097 0,95% 11550 1,20% 1891 0,20% 22538 2,34% 81221 8,44% 962088 1,00 

(1) Pourcentage de faits par rapport au total des faits au sein de l’arrondissement (4)  (2) Total des coups et blessures volontaires dans la sphère familiale enregistrés 

(3) Total des atteintes à l'intégrité physique enregistrées   (4) Total des faits enregistrés au niveau de l'arrondissement (toutes infractions) 

(5) Indice de spécialisation de l'arrondissement pour les coups et blessures entre (ex-)partenaires Source : Police fédérale DSB – SPC 2006 
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Annexe 7 : Tendances en matière de coups et blessures volontaires dans la sphère familiale entre (ex-)partenaires 
Arrondissement Chiffres absolus (1) Différence en % Tendances (2) 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2000-2004 2000-2005 

Rég. lin. 

2000-2004 

Rég. lin. 

2000-2005 Tendance 

ANTWERPEN 676 781 1076 1145 1368 1465 102,37% 116,72% 174,80 165,00 ++ 

ARLON 51 41 52 61 79 79 54,90% 54,90% 7,60 7,51 ++ 

BRUGGE 289 372 286 335 319 362 10,38% 25,26% 2,30 7,29 + 

BRUXELLES 19 COM 1197 1380 1354 1584 1549 1650 29,41% 37,84% 90,80 85,77 + 

CHARLEROI 519 531 550 786 780 786 50,29% 51,45% 77,70 66,23 ++ 

DENDERMONDE 475 557 562 518 593 669 24,84% 40,84% 19,70 29,54 + 

DINANT 95 74 96 117 99 125 4,21% 31,58% 5,10 7,03 + 

EUPEN 27 16 27 39 36 28 33,33% 3,70% 4,10 2,20 + 

GENT 265 295 369 596 587 747 121,51% 181,89% 94,50 100,37 ++ 

HALLE-VILVOORDE 288 310 296 345 311 390 7,99% 35,42% 8,10 16,06 + 

HASSELT 227 265 329 331 332 422 46,26% 85,90% 27,60 33,66 ++ 

HUY 67 43 57 77 77 93 14,93% 38,81% 5,40 7,20 + 

IEPER 48 46 50 53 48 66 0,00% 37,50% 0,70 2,83 + 

KORTRIJK 235 235 265 306 282 315 20,00% 34,04% 16,50 16,63 + 

LEUVEN 196 221 230 289 304 407 55,10% 107,65% 28,40 38,94 ++ 

LIEGE 678 783 799 845 954 1200 40,71% 76,99% 61,40 90,54 ++ 

MARCHE-EN-FAMENNE 28 33 25 36 56 36 100,00% 28,57% 5,90 3,43 + 

MECHELEN 191 240 219 236 229 301 19,90% 57,59% 7,20 15,26 ++ 

MONS 295 368 410 443 545 558 84,75% 89,15% 57,50 53,69 ++ 

NAMUR 247 247 257 286 298 349 20,65% 41,30% 14,10 19,77 + 

NEUFCHATEAU 51 37 39 40 32 37 -37,25% -27,45% -3,50 -2,40 - 

NIVELLES 124 158 146 167 185 166 49,19% 33,87% 13,10 8,91 + 

OUDENAARDE 100 123 164 168 162 179 62,00% 79,00% 16,90 14,74 ++ 

TONGEREN 197 202 241 226 216 229 9,64% 16,24% 6,20 5,34 + 

TOURNAI 173 176 205 245 347 389 100,58% 124,86% 41,70 46,66 ++ 

TURNHOUT 201 199 237 250 255 278 26,87% 38,31% 15,90 16,17 + 

VERVIERS 127 141 146 193 174 145 37,01% 14,17% 14,60 6,74 + 

VEURNE 71 58 72 85 81 79 14,08% 11,27% 4,70 3,49 + 

Total 7138 7932 8559 9802 10298 11550 44,27% 61,81% 819,00 868,60 ++ 

(1) Le taux d'exhaustivité des chiffres 2005 est estimé à 97,05 % avec une marge statistique de certitude de 95 % - Les chiffres de cette année sont à considérer avec prudence. 

(2) Sont repris successivement les coefficients des pentes des droites de régression linéaire et la tendance générale constatée (très positive, positive ou négative). 

Source : Police fédérale DSB – SPC 2006 
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Annexe 8 : Représentation graphique de l'indice de spécialisation 2004 des coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Coups et blessures volontaires entre (ex-)partenaires 

1,20

0,85

0,72

0,90

1,15
1,20

0,67

0,97
1,02

0,78

1,09

0,68 0,71

0,96 0,93

1,11

0,91
0,96

1,21 1,18

0,44

0,56

1,21

0,99

1,19

0,82

0,99
1,03

0,00

0,20

0,40

0,60

0,80

1,00

1,20

1,40

A
N
TW

E
R
P
E
N

A
R
LO

N

B
R
U
G

G
E

B
R
U
X
E
LL

E
S
 1

9 
C
O

M

C
H
A
R
LE

R
O

I

D
E
N
D
E
R
M

O
N
D
E

D
IN

A
N
T

E
U
P
E
N

G
E
N
T

H
A
LL

E
-V

IL
V
O
O

R
D
E

H
A
S
S
E
LT

H
U
Y

IE
P
E
R

K
O
R
TR

IJ
K

LE
U
V
E
N

LI
E
G
E

M
A
R
C
H
E
-E

N
-F

A
M

E
N
N
E

M
E
C
H
E
LE

N

M
O
N
S

N
A
M

U
R

N
E
U
F
C
H
A
TE

A
U

N
IV

E
LL

E
S

O
U
D
E
N
A
A
R
D
E

TO
N
G

E
R
E
N

TO
U
R
N
A
I

TU
R
N
H
O
U
T

V
E
R
V
IE

R
S

V
E
U
R
N
E

Arrondissement

In
d

ic
e
 d

e
 s

p
é
c
ia

li
s
a
ti

o
n

 2
0
0
4



 78 

Annexe 9 (1) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2003 

Arrondissement judiciaire 
Attentat à 

la pudeur 

Exploitation/ 

Incitation à la 

débauche/ 

Prostitution 

Viol Meurtre 

Coups et 

blessures 

volontaires 

Menaces 
Harcèlement 

moral 

Torture et 

maltraitance 

Violation  

de domicile 

ANTWERPEN    1 32 6 9   

ARLON 1   1 30 5 6   

BRUGGE 1   3 55 17 36   

BRUXELLES 2 3 1 6 182 74 39   

CHARLEROI 1 1 2 4 187 83 34   

DENDERMONDE   1 1 10 4 6   

DINANT 1  6 1 68 22 8   

EUPEN     2 1    

GENT   1 1 40 12 17   

HASSELT   2 2 92 39 70   

HUY     6  2   

IEPER    1 4 1 3 2  

KORTRIJK    2 36 10 17   

LEUVEN    2 4 2    

LIEGE 1 2  3 106 32 8  1 

MARCHE-EN-FAMENNE     10 3    

MECHELEN     13  3   

MONS   6 2 254 99 52  3 

NAMUR     28 11 4   

NEUFCHATEAU   1 1 2 2    

NIVELLES 1    35 7 3   

OUDENAARDE     53 16 8   

TONGEREN   1  52 8 18   

TOURNAI   3 3 96 39 26  1 

TURNHOUT 1    2 3 7   

VERVIERS    1 36 15 4   

VEURNE     20 5 6   

Total 9 6 24 35 1455 516 386 2 5 

% (1) 0,27% 0,18% 0,73% 1,07% 44,44% 15,76% 11,79% 0,06% 0,15% 

(1) % par rapport au nombre total de relations enregistrées dans la banque de données opérationnelle de la BNG mettant en cause des (ex-)partenaires. 
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Annexe 9 (2) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2003 

Arrondissement 

judiciaire 

Détention 

illégale 

Atteinte à 

l'honneur 

Protection 

de la vie 

privée 

Incendie 

volontaire 
Vol qualifié 

Dégradations 

volontaires 
Autres Total 

ANTWERPEN 1   1 3 6 6 65 

ARLON    1 1 4 2 51 

BRUGGE    1 5 16 13 147 

BRUXELLES 4  1 2 16 40 44 414 

CHARLEROI 1   1 12 72 45 443 

DENDERMONDE   1  2 2 3 30 

DINANT 1  1 1 3 14 9 135 

EUPEN        3 

GENT    1 1 4 5 82 

HASSELT  1   1 22 15 244 

HUY     1 3 1 13 

IEPER     1   12 

KORTRIJK    1 7 9 5 87 

LEUVEN     1 1  10 

LIEGE     3 14 6 176 

MARCHE-EN-

FAMENNE 1    1 3 3 21 

MECHELEN    1  3 2 22 

MONS  7 1 1 13 91 93 622 

NAMUR         2 11 8 64 

NEUFCHATEAU         1 11   18 

NIVELLES 1     1 2   11 61 

OUDENAARDE         1 10 7 95 

TONGEREN         3 10 4 96 

TOURNAI 1 1     3 40 24 237 

TURNHOUT           2 3 18 

VERVIERS 1   1 1 2 5 6 72 

VEURNE           1 4 36 

Total 11 9 5 13 85 394 319 3274 

% (1) 0,34% 0,27% 0,15% 0,40% 2,60% 12,03% 9,74% 100,00% 
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Annexe 10 (1) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2004 

Arrondissement judiciaire 
Attentat à 

la pudeur 

Exploitation/ 

Incitation à 

la débauche/ 

Prostitution 

Viol Meurtre 

Coups et 

blessures 

volontaires 

Menaces 
Harcèlement 

moral 

Torture et 

maltraitance 

Violation  

de domicile 

ANTWERPEN       1 17 4 3     

ARLON     1 1 44 14 7     

BRUGGE       3 54 11 26     

BRUXELLES 1 1 3 3 199 70 29     

CHARLEROI 1 3 5 11 297 129 58   1 

DENDERMONDE     2 1 19 5 5     

DINANT 1   2 1 77 25 12     

EUPEN                   

GENT       4 26 8 18     

HASSELT     1 2 42 21 29     

HUY         2 2 1     

IEPER         1         

KORTRIJK     1   56 12 13     

LEUVEN       2 8 4 10     

LIEGE       6 107 28 19   1 

MARCHE-EN-FAMENNE         5 3       

MECHELEN       2 7 3 2     

MONS 1   4 2 288 102 68   3 

NAMUR 1     2 50 15 8     

NEUFCHATEAU     3 1 14 4 3     

NIVELLES     1   49 9 6     

OUDENAARDE       2 32 6 8     

TONGEREN 1   1 6 55 11 22     

TOURNAI     4 4 139 35 30     

TURNHOUT       1 6 5 3     

VERVIERS       1 13 7 4     

VEURNE     5 1 23 3 7     

Total 6 4 33 57 1630 536 391 0 5 

% (1) 0,17% 0,11% 0,93% 1,61% 45,94% 15,11% 11,02% 0,00% 0,14% 

(1) % par rapport au nombre total de relations enregistrées dans la banque de données opérationnelle de la BNG mettant en cause des (ex-)partenaires. 
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Annexe 10 (2) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2004 

Arrondissement judiciaire Détention illégale 
Atteinte à 

l'honneur 

Protection 

de la vie 

privée 

Incendie 

volontaire 
Vol qualifié 

Dégradations 

volontaires 
Autres Total 

ANTWERPEN         4 1 4 34 

ARLON 2     1 2 14 10 96 

BRUGGE       1   19 8 122 

BRUXELLES 1 1 1 2 9 52 41 413 

CHARLEROI 4 3 2 4 11 93 58 680 

DENDERMONDE       1 1 3 4 41 

DINANT 1   1   10 32 7 169 

EUPEN               0 

GENT       1   3 2 62 

HASSELT           8 14 117 

HUY             1 6 

IEPER             1 2 

KORTRIJK         2 11 8 103 

LEUVEN         5 1   30 

LIEGE 1         11 10 183 

MARCHE-EN-FAMENNE           3   11 

MECHELEN 1       1 1 1 18 

MONS 1 11 3 4 14 92 94 687 

NAMUR         1 11 9 97 

NEUFCHATEAU         2 6 1 34 

NIVELLES         1 16 16 98 

OUDENAARDE         1 8 4 61 

TONGEREN         1 9 10 116 

TOURNAI 1     2 2 37 19 273 

TURNHOUT         3 4   22 

VERVIERS           3 6 34 

VEURNE               39 

Total 12 15 7 16 70 438 328 3548 

% (1) 0,34% 0,42% 0,20% 0,45% 1,97% 12,34% 9,24% 100,00% 
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Annexe 11 (1) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2005 

Arrondissement judiciaire 
Attentat à 

la pudeur 

Exploitation/ 

Incitation à 

la débauche/ 

Prostitution 

Viol Meurtre 

Coups et 

blessures 

volontaires 

Menaces 
Harcèlement 

moral 

Torture et 

maltraitance 

Violation  

de domicile 

ANTWERPEN 1     4 50 8 21     

ARLON 1   1 1 55 13 7     

BRUGGE 1     1 50 7 6     

BRUXELLES 2 2 4 6 216 51 29     

CHARLEROI 1     9 292 93 51     

DENDERMONDE       2 18 11 6     

DINANT 1   2 3 93 23 12 1   

EUPEN         1         

GENT   2 1 35 7 10     

HASSELT       3 68 20 38     

HUY         3         

IEPER         1         

KORTRIJK     1 2 50 13 20     

LEUVEN     1 1 5 2 1     

LIEGE     3 4 90 16 7     

MARCHE-EN-FAMENNE     1   5 1 1     

MECHELEN     2 1 33 7 8     

MONS 2     5 262 73 50     

NAMUR       1 34 4 6     

NEUFCHATEAU     1   32 5 11     

NIVELLES     1   47 19 17     

OUDENAARDE     1 1 37 5 12     

TONGEREN 1   1 3 46 12 19     

TOURNAI   2 2 3 101 35 27     

TURNHOUT     1   5 7 5     

VERVIERS       1 23 11 10   1 

VEURNE     1   12 4 13     

Total 10 4 25 52 1664 447 387 1 1 

% (1) 0,30% 0,12% 0,76% 1,57% 50,30% 13,51% 11,70% 0,03% 0,03% 

(1) % par rapport au nombre total de relations enregistrées dans la banque de données opérationnelle de la BNG mettant en cause des (ex-)partenaires. 
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Annexe 11 (2) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2005 

Arrondissement judiciaire Détention illégale 
Atteinte à 

l'honneur 

Protection 

de la vie 

privée 

Incendie 

volontaire 
Vol qualifié 

Dégradations 

volontaires 
Autres Total 

ANTWERPEN       1 6 14 24 129 

ARLON 1       1 9 12 101 

BRUGGE     1 1 2 11 30 110 

BRUXELLES 6 1     14 49 29 409 

CHARLEROI 3   1 3 15 78 27 573 

DENDERMONDE         5 7 3 52 

DINANT       1 2 23 17 178 

EUPEN 1             2 

GENT         1 8 6 70 

HASSELT 1       2 18 11 161 

HUY               3 

IEPER             1 2 

KORTRIJK 1         3 5 95 

LEUVEN         1 2   13 

LIEGE           6 5 131 

MARCHE-EN-FAMENNE             3 11 

MECHELEN         1 4 1 57 

MONS 1 5   6 6 75 27 512 

NAMUR           3 4 52 

NEUFCHATEAU     1     3 9 62 

NIVELLES 1       2 6 4 97 

OUDENAARDE         1 4 3 64 

TONGEREN 1         8 7 98 

TOURNAI 1       2 28 7 208 

TURNHOUT             3 21 

VERVIERS 2       3 7 2 60 

VEURNE         1 3 3 37 

Total 19 6 3 12 65 369 243 3308 

% (1) 0,57% 0,18% 0,09% 0,36% 1,96% 11,15% 7,35% 100,00% 
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Annexe 12 (1) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2006 (sept premiers mois) 

Arrondissement judiciaire 
Attentat à 

la pudeur 

Exploitation/ 

Incitation à 

la débauche/ 

Prostitution 

Viol Meurtre 

Coups et 

blessures 

volontaires 

Menaces 
Harcèlement 

moral 

Torture et 

maltraitance 

Violation  

de domicile 

ANTWERPEN   1 1 5 192 42 61 1 1 

ARLON     1   28 4 12     

BRUGGE 1   1 2 89 16 46     

BRUXELLES 2   1 4 197 30 29     

CHARLEROI     1 3 180 47 43 1   

DENDERMONDE 1   2   86 12 15     

DINANT       2 38 3 7     

EUPEN                   

GENT     3 3 258 35 41     

HASSELT     1   73 11 24     

HUY         11 2 1     

IEPER 1       15 2 9     

KORTRIJK       1 51 5 17     

LEUVEN         19 3 5     

LIEGE     4 4 239 26 32     

MARCHE-EN-FAMENNE         3   2     

MECHELEN 1   5   57 14 19     

MONS 1     1 152 25 31     

NAMUR     1 2 58 7 4     

NEUFCHATEAU       1 14 3 5 1   

NIVELLES     1   55 11 6     

OUDENAARDE       1 34 5 11     

TONGEREN         35 7 7     

TOURNAI     4 1 75 8 16     

TURNHOUT         18 3 4     

VERVIERS         24 2 4     

VEURNE       1 5 1 5     

Total 7 1 26 31 2006 324 456 3 1 

% (1) 0,20% 0,03% 0,75% 0,89% 57,49% 9,29% 13,07% 0,09% 0,03% 

(1) % par rapport au nombre total de relations enregistrées dans la banque de données opérationnelle de la BNG mettant en cause des (ex-)partenaires. 
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Annexe 12 (2) : Relations auteur/victime enregistrées dans la BNG pour des (ex-)partenaires en 2006 (sept premiers mois) 

Arrondissement judiciaire Détention illégale 
Atteinte à 

l'honneur 

Protection 

de la vie 

privée 

Incendie 

volontaire 
Vol qualifié 

Dégradations 

volontaires 
Autres Total 

ANTWERPEN 2     2 13 42 42 405 

ARLON           8 2 55 

BRUGGE 1     1 2 23 10 192 

BRUXELLES 4       8 71 36 382 

CHARLEROI 2   1   3 59 11 351 

DENDERMONDE 1       2 9 3 131 

DINANT           7 5 62 

EUPEN               0 

GENT         3 15 2 360 

HASSELT 1     1 3 7 6 127 

HUY           1   15 

IEPER           1   28 

KORTRIJK         2 4 6 86 

LEUVEN         2 3 3 35 

LIEGE 1       2 17 6 331 

MARCHE-EN-FAMENNE               5 

MECHELEN         3 20 3 122 

MONS 1 1   3 5 36 4 260 

NAMUR       1   5 2 80 

NEUFCHATEAU           2 3 29 

NIVELLES 1     1 2 12 8 97 

OUDENAARDE       1   4 5 61 

TONGEREN         3 8 3 63 

TOURNAI         1 23 5 133 

TURNHOUT           1   26 

VERVIERS     1   1 3 2 37 

VEURNE           1 3 16 

Total 14 1 2 10 55 382 170 3489 

% (1) 0,40% 0,03% 0,06% 0,29% 1,58% 10,95% 4,87% 100,00% 
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Annexe 13 : Relations auteur/victime relatives à des (ex-)partenaires enregistrées dans la BNG de 2003 à 2006 
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Annexe 14 : Aperçu des zones de police qui ont repris la violence intrafamiliale ou 

les violences entre partenaires dans leur PZS comme question prioritaire ou 

nécessitant une attention particulière 

 
PZS 2005 – 2008 

 

A = point d’attention 

P = priorité 

 
ZP N° NOM ZP PZS 2005-

2008 

5277 LIEGE A 

5278 SERAING-NEUPRE A 

5280 BEYNE-FLERON-SOUMAGNE A 

5283 SECOVA P 

5285 AWANS/GRACE-HOLLOGNE A 

5286 HESBAYE A 

5294 MEUSE-HESBAYE A 

5295 HUY A 

5304 ORNEAU-MEHAIGNE P 

5309 FLOWAL A 

5333 LERMES A 

5334 BOTTE DE HAINAUT P 

5345 ANTWERPEN A 

5346 ZWIJNDRECHT A 

5347 RUPEL A 

5348 NOORD A 

5349 HEKLA A 

5351 MINOS A 

5352 BRASSCHAAT A 

5353 SCHOTEN A 

5354 RANST/ZANDHOVEN A 

5355 VOORKEMPEN A 

5358 MECHELEN A 

5364 REGIO TURNHOUT A 

5366 GEEL/LAAKDAL/MEERHOUT A 

5370 HAZODI P 

5371 LOMMEL P 

5372 HAMONT-ACHEL/NEERPELT/OVERPELT P 

5373 BERINGEN/HAM/TESSENDERLO P 

5374 WEST-LIMBURG P 

5375 HEUSDEN-ZOLDER P 

5376 GINGELOM/NIEUWKERKEN/SINT-TRUIDEN P 

5377 KEMPENLAND P 

5378 HOUTHALEN-HELCHTEREN P 

5381 BILZEN/HOESELT/RIEMST A 

5388 LEUVEN P 

5389 HAGELAND A 
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5391 BIERBEEK/BOUTERSEM/HOLSBEEK/LUBBEEK A 

5394 AARSCHOT A 

5395 HAACHT P 

5397 DIJLELAND A 

5406 DILBEEK A 

5407 TARL A 

5409 KLM A 

5412 KASTZE A 

5417 MEETJESLAND CENTRUM A 

5418 REGIO RHODE EN SCHELDE A 

5419 SCHELDE-LEIE A 

5420 DEINZE-ZULTE P 

5421 ASSENEDE/EVERGEM A 

5422 LOWAZONE P 

5424 MALDEGEM A 

5425 VLAAMSE ARDENNEN P 

5426 BRAKEL P 

5427 RONSE P 

5428 GERAARDSBERGEN-LIERDE P 

5429 HERZELE/SINT-LIEVENS-HOUTEM/ZOTTEGEM A 

 
 

PZS 2003 – 2004 

 
Zones qui ont repris la problématique comme question prioritaire ou nécessitant une 
attention particulière sous une forme ou une autre dans leur PZS 2003 – 2004 

 

ZPZ N° NOM ZPZ 

5273 BRAINE-L’ALLEUD 

5274 WATERLOO 

5277 LIEGE 

5300 FAMENNE-ARDENNE 

5334 BOTTE DE HAINAUT 

5346 ZWIJNDRECHT 

5347 RUPEL 

5348 NOORD 

5349 HEKLA 

5351 MINOS 

5352 BRASSCHAAT 

5354 RANST/ZANDHOVEN 

5355 VOORKEMPEN 

5356 KLEIN-BRABANT 

5357 WILLEBROEK 

5360 LIER 

5364 REGIO TURNHOUT 

5389 HAGELAND 

5392 TIENEN-HOEGAARDEN 

5398 TERVUREN 

5403 ZONE RODE 
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5417 MEETJESLAND-CENTRUM 

5420 POLITIEZONE DEINZE-ZULTE 

5421 ASSENEDE/EVERGEM 

5425 VLAAMSE ARDENNEN 

5427 RONSE 

5428 GERAARDSBERGEN-LIERDE 

5434 LOKEREN 

5440 AALST 

5454 MIDOW 
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Annexe 15 : Questionnaires utilisés pour l'entretien avec le chef de zone et pour les 

entretiens avec des groupes cibles 
 
 
La présente annexe reprend le questionnaire utilisé comme base pour l'interview du chef 
de zone et pour les groupes cibles de collaborateurs. Le questionnaire a été utilisé 
comme fil conducteur et n'a donc jamais été suivi de manière rigide. L'objectif des 
conversations consistait à obtenir une réponse aux questions dans le courant de 
l'entretien. 
Les rubriques 1 à 5 sont destinées au chef de zone et la série 6, aux collaborateurs, 
inspecteurs et inspecteurs principaux qui travaillent dans le cadre des fonctionnalités 
d’intervention et d’accueil. 
 
(1) Le phénomène des violences entre partenaires fait-il d’une manière ou d’une 
autre l’objet d’une attention particulière au sein de la ZP ? 
1.1. Les violences entre partenaires sont-elles considérées comme prioritaires dans le 
PZS ? 

 Le phénomène a-t-il été repris dans la matrice des priorités élaborée en vue de 
fixer les différentes priorités ? Pourquoi ?/Pourquoi pas ? 

 Existe-t-il des projets dans ce sens concernant le prochain PZS ? Demander 
le(s) motif(s). 

1.2. Existe-t-il un projet de traitement des violences entre partenaires ou intrafamiliales ? 

 Description. 

1.3. Qui assure le suivi au niveau local d’un ou plusieurs aspects du phénomène ? 
Comment ? 

 Quel est l’objet du suivi ? (Quelles sont les informations collectées ?) 

 Qui assure le suivi ? (volontaire, désigné ?)  

 Place dans l’organigramme ? 

 Description de fonction ?  

 Par qui et comment cette personne est-elle elle-même suivie ? 

 Les problèmes sont-ils rassemblés par famille ? (Nous entendons par là les 
différentes communications ou informations relatives à des violences entre 
partenaires ou autres formes de violences familiales au sein d’un même 
ménage.) 

 Quelles sont les actions entreprises sur la base des informations obtenues ? 
(Que fait-on des informations ? Ex. : en cas de répétition de certains faits, ouvre-
t-on un dossier pour le parquet ? Les équipes d’intervention et/ou les policiers de 
quartier sont-ils prévenus de manière à leur permettre de prendre au sérieux un 
éventuel appel ultérieur ?) 

1.4. Comment se déroule la communication interne ? 

 Quelles informations sont communiquées à qui ? En ce qui concerne le 
fonctionnement intégré en matière de violences entre partenaires (ou, du moins, 
dans le cadre des violences entre partenaires. On peut aussi poser la question, 
même s’il n’y a pas de fonctionnement intégré mais la réponse portera 
probablement sur la communication interne en général, ce qui n’est pas vraiment 
l’objectif recherché.) 
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 Comment la communication est-elle organisée (mémo, e-mail, note, bulletin de 
service, etc.) ? 

1.5. Pouvez-vous décrire la coopération en interne ? 

 Existe-t-il une collaboration entre les diverses fonctionnalités ? Est-on, par 
exemple, au courant, au niveau du travail de quartier, qu’une équipe 
d’intervention s’est occupée d’une affaire de violences entre partenaires ? 

 Les dénonciations pertinentes faites à l’accueil sont-elles ensuite répercutées ? 
Mieux formuler – clarifier. 

1.6. Pouvez-vous décrire la coopération avec les partenaires externes ? 
Partenaires potentiels : 
- procureur du Roi ; 
- service accueil des victimes des parquets ; 
- services d’aide (ex. centre d’aide aux victimes) ; 
- autres zones de police. 

 Comment s’organise la communication avec ces partenaires ? (réunions 
régulières ? …?) 

 Par quelles voies ? 

 D'autres zones sont-elles informées lorsque l’un des (ex-)partenaires (ou les 
deux) ont leur adresse en dehors de la zone de police ? 

Police de première ligne 
(2) Comment la police gère-t-elle les plaintes en matière de violences entre 
partenaires dans le cadre de l’intervention, de l’accueil ou d’autres services ? 
2.1. Existe-t-il des directives de parquet (circulaires) relatives à la violence intrafamiliale 
en général ou aux violences entre partenaires en particulier ? 

 Lesquelles ? 

 Comment sont-elles communiquées aux collaborateurs ? (Lien éventuel avec la 
question suivante.) 

2.2. Pouvez-vous décrire les directives de corps qui régissent les interventions des 
équipes dans les cas de violences entre partenaires (domestiques) ? 

 Quelles sont les directives de corps ? 

 Décrivent-elles également quelles sont les rubriques et/ou constatations 
minimums qui doivent figurer dans le procès-verbal ? 

 Existe-t-il des directives de corps en matière de différends familiaux ou 
conjugaux ? 

 De quelle manière ces directives sont-elles communiquées ? 

2.3. Pouvez-vous décrire les directives de corps portant sur les communications de faits 
de violences entre partenaires faites à l’accueil ? 

 Quelles sont les directives de corps ? 

 Décrivent-elles également quelles sont les rubriques et/ou constatations 
minimums qui doivent figurer dans le procès-verbal ? 

 Existe-t-il des directives de corps en matière de différends familiaux et/ou 
conjugaux ? 

2.4. Qui assure le suivi des procès-verbaux ? 
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 En particulier en matière de violences entre partenaires ? 

 Sur la forme ? 

 Sur le fond ? 

 Par qui ? 

 Délai final pour l’achèvement du procès-verbal ? 

Enregistrement 
(3) Enregistrement à la police locale. 
3.1. Comment s’opère l’enregistrement lorsqu’un procès-verbal est rédigé ? 

 Comment ? (PV ou module communication, etc.) 

 Pour les violences entre partenaires : indice infraction, codage ? (en ISLP : 
43 : Coups et blessures avec des subdivisions pour la violence entre partenaires 
et ex-partenaires ? – il pourrait y avoir une confusion avec 42 : Différend 
conjugal.) 

 Pour d’autres formes de violences intrafamiliales (en principe également 43). 
Existe-t-il des directives en cette matière ? 

3.2. Existe-t-il des prescriptions en vue de mentionner encore d’autres données dans le 
procès-verbal que les indicateurs d'infraction ? 

 Elles sont probablement reprises dans les directives des parquets et des corps 
(cf. rubriques précédentes). 

 Comment ? (PV ou module communication, … ?) 

3.3. Existe-t-il des directives de corps concernant l’enregistrement complémentaire des 
faits de violences entre partenaires (autre que par un procès-verbal) ? 

 Peut s’inscrire dans le projet mais ce n’est pas nécessaire. Ex. : enregistrement 
des interventions en matière de violences familiales sur la base de 
l’adresse/famille. 

3.4. Qui rédige le procès-verbal ? 

 Policiers constatant les faits ? OPJ de permanence ? 

3.5. Qui exécute les apostilles en matière de violences entre partenaires ? 

 Agent de quartier, membre d’un service spécial, … ? 

 Policiers constatant les faits ou autre ? Comment la continuité est-elle garantie ? 
(Cette question peut déjà avoir été abordée.) 

3.6. Des plaintes ou interventions répétées sont-elles enregistrées au sein de la même 
famille ? 

 Par qui ? 

 Qu’est-ce qui est enregistré ? 

3.7. D’autres types d’informations sont-elles également rassemblées dans cette 
matière ? 

 Ex. : information douce. Quelles sont les informations douces dans ce domaine ? 
(rumeurs de voisinage, … ?) 

 Par qui ? Dans quel but ? 

 Quel type d’information ? 
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Assistance aux victimes 
(4) Fonctionnalité d’assistance aux victimes en matière de violences entre 
partenaires. 
4.1. Existe-t-il une carte sociale ? 

 Manuelle ou automatisée ? 

 Contenant ou non des données relatives à la réorientation des personnes dans 
les cas de violences entre partenaires ? 

 Comment est-elle tenue à jour ? 

 Un responsable a-t-il été désigné ? 

 Cette carte est-elle connue des collaborateurs ? 

4.2. Pouvez-vous expliquer les directives relatives à la réorientation des victimes de 
violences entre partenaires ? 

 Directives internes ? 

 Directives externes ? 

 Comment s’organise la réorientation en pratique ? De manière active ou 
passive ? 

4.3. Pouvez-vous expliquer les directives relatives à la dispense d’informations aux 
victimes de violences entre partenaires ? 

 Dépliant, attestation de dépôt de plainte, statut de la personne préjudiciée, etc. 

4.4. Existe-t-il des accords de coopération avec des institutions du secteur de 
l’assistance et des services sociaux ?  

 Lesquels ?  

 Avec quels services ? 

Formation 
(5) Formation au niveau zonal 
5.1. Outre la formation barémique, existe-t-il d’autres formations internes au sein de la 
zone ? 

 Destinées à qui ? (tout le monde, volontaires, équipes d’intervention, policiers de 
quartier, etc.) 

 S’agit-il de formations périodiques ou ponctuelles (uniques) ? 

5.2. La problématique des violences entre partenaires (ou sujets y relatifs) y est-elle 
abordée ?  
Si oui : 

 Cette formation est-elle organisée en interne ou par des tiers ? 

 Quelle est la matière du cours ? Quels sont les objectifs didactiques ? 

 Formateurs provenant du propre corps ou d’un autre corps ? Formateurs 
externes ? (assistants sociaux, sociétés, etc.) 

 Outre les objectifs didactiques, quel est le programme et la durée ? 

5.3. Existe-t-il des personnes au sein du corps qui ont déjà suivi une formation en cette 
matière ? 

 Qui et quelle formation ?  
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 Y a-t-il des experts en la matière au sein du corps ? (Quel est leur apport – cette 
question a peut-être déjà été abordée – en particulier dans le domaine de la 
formation ?) 

Les deux questions suivantes ont peut-être déjà reçu une réponse dans le chapitre 1 ou 
2. 
5.4. De quelles autres méthodes disposez-vous en tant que chef de zone pour 
communiquer les informations ? 

 (briefings – réunions (à thème) – intranet, etc.) La problématique a-t-elle déjà été 
évoquée à ces occasions ? 

5.5. Comment les directives de corps sont-elles communiquées aux collaborateurs ? 
 
Enquête auprès du personnel 
(6) Comment les policiers gèrent-ils la problématique au quotidien ? 
Notre recherche porte sur des expériences pratiques et non sur des réponses 
théoriques → indiquer que les enquêteurs font preuve de discrétion. 
6.1. Comment agissent les policiers des équipes d’intervention lorsqu’ils sont confrontés 
à des violences entre partenaires ? 

 Comment se déroule une telle intervention ? (Référence à une intervention 
concrète.) 

 Quand décidez-vous qu’un procès-verbal doit être établi ? Quel est, selon vous, 
le critère à appliquer ? 

 Dans quelles circonstances privilégiez-vous un autre moyen que le procès-
verbal ? (Très concrètement! Préférez-vous p. ex. un règlement du conflit à 
l’amiable en vue d’une réconciliation immédiate (ou future) des partenaires ?) 

 Voici, à titre d’aide-mémoire, une liste des devoirs à effectuer selon les cas : 

- identité des intéressés, des personnes présentes, des témoins ; 

- mention de la personne qui a prévenu la police, enregistrement obligatoire en 
ISLP ; 

- audition des intéressés et des témoins ; 

- mention de la relation victime – suspect ; 

- description des constatations ; 

- description – photos des blessures ; 

- description – photos des lieux ; 

- quand des photos sont-elles prises ? 

- ajout du certificat médical ; 

- visite domiciliaire ? 

- mention des précédents – situation familiale ; 

- réorientation éventuelle ; 

- transmission de l’information au parquet ; 

- arrestation ; 

- etc. 
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6.2. Comment agissent les policiers de l’accueil dans les cas de violences entre 
partenaires ? 

 Cf. supra. 

6.3. Comment appliquez-vous la législation en matière de violences entre partenaires ? 

 Notamment en matière de visite domiciliaire… 

6.4. Quelles sont les possibilités d’assistance aux victimes dans les cas de violences 
entre partenaires ? Comment travaillez-vous concrètement ? 

 Connaissent-ils la carte sociale et savent-ils l’utiliser ? 

 Lorsqu’ils réorientent une personne, le font-ils de manière passive (dépliant, 
transmission du numéro de téléphone) ou active (organisation d’un rendez-vous, 
rôle d’intermédiaire, etc.) 

6.5. Quelles sont les informations que vous dispensez aux victimes de violences entre 
partenaires ? 

 Une attestation de dépôt de plainte est-elle délivrée ? 

 Un dépliant (général, spécifique) ? 

 Des informations relatives au statut de la personne préjudiciée… 

6.6. Qui rédige le procès-verbal ? 

 Les policiers effectuant les constatations ou quelqu’un d’autre ? Une 
combinaison des deux ? Qui ? 

 Quelle est la méthode utilisée pour informer le rédacteur du procès-
verbal ? (transmission verbale d’informations ou rapport écrit ?) 

6.7. Que mentionnez-vous certainement sur le procès-verbal ? 

 Cf. énumération des devoirs possibles et directives éventuelles des corps 
et parquets. 

6.8. Les procès-verbaux rédigés sont-ils contrôlés par quelqu’un après leur remise ? 
6.9. Si vous vous posez des questions quant à la meilleure approche dans une affaire 
ou si vous avez des incertitudes concernant la législation ou les directives du corps, y a-
t-il quelqu’un à qui vous pouvez vous adresser ? Des informations sont-elles mises à 
disposition 24 heures sur 24 ? 


